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Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
Les grands axes  

de la stratégie algérienne 
présentés à Rome P 5

DESSALEMENT DE L’EAU DANS LE SUD  
Deux stations  

seront réalisées à 
Tamanrasset et Tindouf   P 3

INDUSTRIE AUTOMOBILE 
Vers une montée en 
puissance de la sous-
traitance nationale 
 
Le développement de la sous-traitance na-
tionale dans l’industrie automobile était au 
cœur des discussions lors du deuxième 
atelier organisé en marge du « Mechanica 
Al Djazair ». Cette rencontre, encadrée par 
le groupe Stellantis, a réuni la Bourse de la 
sous-traitance et du partenariat de l’Ouest 
ainsi que l’entreprise Idi Net, spécialisée 
dans les faisceaux électriques, autour des 
perspectives d’intégration industrielle lo-
cale et de montée en gamme des fournis-
seurs algériens. 

  P 2   
 

CLASSEMENT MONDIAL DE 
L’INTERNET MOBILE ET FIXE  
L’Algérie gagne  
des points  
 
En l’espace d’une année, l’Algérie a en-
gagé une mutation numérique d’am-
pleur. Portée par le lancement de la 
5G et l’extension accélérée de la fibre 
optique, la dynamique de modernisa-
tion des réseaux s’est traduite par une 
amélioration sensible des perfor-
mances de connectivité. Avec ces ré-
sultats, le pays s’affirme désormais 
comme la troisième puissance numé-
rique d’Afrique du Nord sur le seg-
ment mobile, selon les indicateurs in-
ternationaux de mesure de débit.  

  P 5 
 

ÉCOSYSTÈME START-UP  
Des avancées 
enregistrées 
 
Le secteur des start-up en Algérie 
poursuit sa montée en puissance. À 
l’occasion de la 5e édition de la Foire 
de l’entrepreneuriat organisée dans la 
wilaya d’Annaba, Chems Eddine 
Bemmoussat, directeur des start-up et 
des structures d’appui au ministère 
des Start-up, a dressé un bilan ambi-
tieux des avancées enregistrées et des 
perspectives à court et moyen termes. 

  P 5

Chronique Eco  
Géopolitique, 

aménagement du 
territoire et 

développement
P 16

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé mardi une réunion du 
Conseil des ministres consacrée notamment au suivi des mesures d’approvisionnement 
du marché national durant le mois sacré de Ramadhan, ainsi qu’à l’état d’avancement 
de plusieurs programmes de développement territorial. Les décisions arrêtées mettent 

l’accent sur la sécurité alimentaire, la sécurité hydrique et le rééquilibrage du 
développement entre les régions. Des orientations que l’économiste Houari Tigharsi 

considère comme des leviers structurants pour la stabilité économique et sociale..  P 3

RAMADHAN, SÉCURITÉ HYDRIQUE  
ET DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Les orientations du Conseil 
des ministres saluées 

TIPASA 

Près de 5.600 logements 
raccordés à l’électricité  

et au gaz en 2025 P 6
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DGI  
Journée d'information 
sur les mesures fiscales 
dans la loi de finances 

2026 
 

La Direction générale des impôts 
(DGI) a organisé, mardi à Alger, 
une Journée d'information et de 

sensibilisation sur les nouvelles me-
sures fiscales contenues dans la Loi 
de finances 2026, indique un commu-
niqué de la DGI. 
Cet événement, tenu en présence du 
Directeur général des impôts, M. Dja-
mel Hanniche, de l'Inspecteur général 
et de plusieurs cadres centraux, et 
avec la participation par visioconfé-
rence de plusieurs responsables et ca-
dres des services extérieurs, s'inscrit 
dans le cadre des efforts de la DGI vi-
sant à assurer la cohérence législative 
et à accompagner ses services opéra-
tionnels. 
Dans une allocution prononcée à cette 
occasion, M. Hanniche a indiqué que 
cette rencontre intervient dans le cadre 
du plan stratégique de l'administration 
fiscale, mettant en avant l'importance 
majeure qu'elle revêt pour garantir 
l’appréhension et la compréhension 
des nouveaux mécanismes et assurer 
ainsi leur application optimale sur le 
terrain. 
Il a précisé que l'enjeu actuel réside 
dans l'amélioration des indicateurs 
d'efficacité et de performance, tout en 
accordant une attention particulière au 
renforcement des canaux de commu-
nication et à la consolidation de la 
confiance avec les contribuables, à 
travers la simplification des procédures 
et l'accélération du processus de la 
transformation numérique, en vue de 
garantir un service public de qualité et 
d'améliorer l'environnement de travail. 
Au cours de cette Journée d'informa-
tion, les cadres de la DGI ont présenté 
des exposés techniques analysant en 
profondeur les différents axes législa-
tifs et de contrôle, portant notamment 
sur les impôts directs et taxes assimi-
lées, le régime fiscal applicable aux 
entreprises étrangères, la taxe sur le 
chiffre d'affaires, ainsi que les nou-
veautés relatives aux droits d'enregis-
trement, aux droits de timbre et aux 
impôts indirects. 
Les participants ont également abordé 
les mesures visant à renforcer l'inclu-
sion fiscale et financière, les méca-
nismes de contrôle et d'audit fiscal, les 
stratégies de prévention et de lutte 
contre le blanchiment d'argent et le fi-
nancement du terrorisme, ainsi que le 
traitement des contentieux fiscaux et 
les garanties accordées au contribua-
ble. 
La rencontre a été clôturée par un dé-
bat avec les cadres des services exté-
rieurs, lors duquel les directeurs cen-
traux ont fourni des explications pré-
cises sur diverses questions et préoc-
cupations soulevées, ce qui a permis 
de clarifier les aspects techniques 
complexes et de renforcer la prépara-
tion des équipes de terrain, en prévi-
sion de l'entrée en vigueur de ces me-
sures en toute fluidité et professionna-
lisme, conclut le communiqué. 

APS

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Vers une montée en puissance  
de la sous-traitance nationale

Le développement de la sous-traitance nationale dans l’industrie automobile était au cœur des discussions lors du 
deuxième atelier organisé en marge du « Mechanica Al Djazair ». Cette rencontre, encadrée par le groupe Stellantis, a 

réuni la Bourse de la sous-traitance et du partenariat de l’Ouest ainsi que l’entreprise Idi Net, spécialisée dans les 
faisceaux électriques, autour des perspectives d’intégration industrielle locale et de montée en gamme des fournisseurs 

algériens.

La Protection civile a démontré un haut 
niveau de professionnalisme, de compé-
tence et de dévouement dans la gestion 

des risques en temps de crise majeure, ainsi 
qu'une grande technicité, lors d'une manœu-
vre nationale simulant un séisme de magni-
tude 6,7 sur l’échelle de Richter, actuellement 
en cours à Bouira. 
Lancées depuis vendredi dernier, les opéra-
tions sur le terrain s’intensifient pour tenter 
de secourir et de sauver des vies humaines, 
ainsi que les victimes fictives d’un séisme 
d'une forte magnitude simulé dans le cadre de 
cette manœuvre à laquelle participent plus de 
6000 éléments de la protection civile issus de 
44 détachements de renfort aux premières in-
terventions (DRPI). 
"Ces DRPI sont venus de 43 wilayas pour par-
ticiper à cette manœuvre d’envergure qui se 
déroule depuis vendredi soir à Bouira. Nos 
équipes interviennent sur plusieurs sites en-
dommagés par le séisme fictif, selon le scéna-
rio de la manœuvre", a expliqué à l’APS le 

lieutenant-colonel Nassim Bernaoui, sous-di-
recteur des statistiques et de l’information à la 
Direction générale de la protection civile 
(DGPC). M. Bernaoui s’est dit très satisfait du 
haut niveau de professionnalisme et de com-
pétences mis en œuvre sur le terrain dans le 
cadre de cet exercice national baptisé "Seis-
mex 2026". "Ce haut niveau de professionna-
lisme et de compétences se manifeste sur les 
plans animation, commandement synchroni-
sation et coordination entre les différents ser-
vices en place", a estimé le lieutenant-colonel 
Bernaoui. Le même responsable a salué l’in-
tensité des exercices menés avec succès sur le 
terrain, grâce, selon lui, à "à une maîtrise par-
faite des opérations allant de l’alerte jusqu’à 
l’intervention sur le terrain". 
"Les unités engagées sur le terrain ont mené 
549 exercices en une journée afin d’apporter 
une aide et des secours aux personnes blessées 
et d'évacuer les victimes de ce tremblement de 
terre virtuel qui a frappé Bouira et ses envi-
rons", a-t-il encore expliqué. 

La rapidité avec laquelle les 44 DRPI de 43 wi-
layas ont été déployées en 20 heures, "est un 
exploit et un progrès en matière de mobilisa-
tion sur le site de la manœuvre", s’est-il réjoui. 
A travers cette manœuvre, les équipes et uni-
tés de la protection civile ont démontré un 
haut degré d’adaptation, de maîtrise et de per-
fectionnement de leur travail quotidien, no-
tamment dans des circonstances spécifiques, a 
déclaré l’officier Bernaoui, qui a salué égale-
ment le grand succès de l’organisation de cet 
exercice national, marqué par un déploiement 
intensif de moyens matériels et humains sur 
les différents sites endommagés par le séisme 
simulé dans le cadre de la manœuvre. 
Cet exercice national a pour objectif d’évaluer 
les capacités de mobilisation et de réaction 
des services de la Protection Civile en cas de 
catastrophes et de crises, ainsi que de tester 
les capacités d’intervention en matière de se-
cours et de sauvetage, a rappelé le Lieutenant 
Colonel Bernaoui.  

R E/APS 

EXERCICE "SEISMEX 2026" À BOUIRA 

La Protection civile fait preuve d'un haut niveau  
de professionnalisme

Par Zahir R. 
 

Lors de cette rencontre, le directeur 
général par intérim de Stellantis Al-
gérie, Salim Ramdani, a affirmé que 

« le projet de Gara Djebilet permettra de 
fournir à l’avenir la matière première né-
cessaire à la fabrication de tôles, et nous 
l’annoncerons en temps opportun ». En ef-
fet, l’exploitation de ce gisement de fer est 
considérée comme un levier d’avenir, et 
permettra de fournir la matière première 
nécessaire à la fabrication de tôles desti-
nées à l’industrie automobile locale, ren-
forçant ainsi l’intégration amont de la fi-
lière. D’ailleurs, le complexe Tosyali Algé-
rie a annoncé le lancement de la produc-
tion de tôles d’acier plat (laminées à froid, 
galvanisées et prélaquées) destinées à l’in-
dustrie automobile et de l’électroménager. 
L’entrée en production de ces nouvelles 
unités est prévue entre août et septembre 
2026, visant à couvrir les besoins locaux et 
l’exportation. 
Le directeur général par intérim de Stel-
lantis a souligné, par ailleurs, que l’agré-
ment des sous-traitants locaux repose sur 
des conditions strictes, inscrites dans le 
cahier des charges, tout en affirmant la vo-
lonté du groupe d’aller au-delà des exi-
gences réglementaires. Il a indiqué que le 

taux d’intégration avait atteint 20 % à la 
fin de 2025, après des débuts jugés diffi-
ciles. 
Aujourd’hui, Stellantis collabore avec 13 
sous-traitants dans l’industrie et autant 
dans les services après-vente, un segment 
qui offre, selon lui, des opportunités plus 
larges pour la fabrication locale de pièces, 
notamment pour la maintenance des véhi-
cules. Le groupe prépare également un 
projet d’exportation de pièces de rechange 
destinées à l’après-vente vers les marchés 
africains, dont l’annonce est imminente. 
Les intervenants à cet atelier ont égale-
ment abordé l’évolution de la sous-trai-
tance locale dans le secteur de l’industrie 
automobile et des services après-vente, 
sous l’encadrement du groupe Stellantis, 
avec la participation de la Bourse de la 
sous-traitance et du partenariat de l’Ouest 
et de l’entreprise Idi Net, spécialisée dans 
les faisceaux électriques. 
De son côté, Rachid Bekhchi, président de 
la Bourse de la sous-traitance et du parte-
nariat de l’Ouest, a évoqué les efforts dé-
ployés pour mener une opération de re-
censement de l’ensemble des sous-traitants 
et évaluer les capacités industrielles réelles 
de l’Algérie dans le secteur automobile et 
celui des pièces de rechange. Pour sa part, 
Ahcene Boussag, responsable de la sous-

traitance au sein du groupe Stellantis, a 
donné des détails sur le mode de sous-
traitance, précisant qu’il est structuré au-
tour de quatre catégories.  
Il a expliqué : « Les industries des pièces 
plastiques ont enregistré des résultats po-
sitifs en matière de satisfaction de nos be-
soins, notamment en ce qui concerne la 
qualité des industriels qui se sont engagés 
avec nous pour constituer le noyau de l’in-
tégration locale.  
Les grandes pièces plastiques ont, en re-
vanche, représenté un défi, en particulier 
en raison de la complexité de certaines 
d’entre elles». 
Il a également salué les résultats obtenus 
dans le domaine des faisceaux électriques 
(Les Faisceaux), à travers la conclusion 
d’un partenariat avec la société Idi Net, la-
quelle a signé à son tour des contrats avec 
de grandes entreprises mondiales spéciali-
sées. Il a souligné que ces faisceaux sont 
désormais entièrement produits locale-
ment. Il a ajouté que la troisième catégorie 
de pièces concerne le verre, les batteries et 
d’autres composants à forte valeur ajoutée, 
ainsi que la catégorie des réservoirs. Glo-
balement, Stellantis travaille à l’organisa-
tion de 40 références, tout en restant ou-
verte au dialogue avec les industriels et les 
investisseurs.



Par Z R/Agence  
 

Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
ordonné, lors de la réunion du 

Conseil des ministres qu'il a prési-
dée mardi, de lancer, au cours du 
mois prochain, la réalisation de 
deux stations de dessalement à Ta-
manrasset et Tindouf. 
Le chef de l’État a enjoint au minis-
tre de l’Hydraulique de « lancer, au 
cours du mois prochain, la réalisa-
tion de deux stations de dessale-
ment à Tamanrasset et Tindouf, au 
profit des habitants de ces deux wi-
layas », insistant sur « le caractère 
stratégique de ces deux projets 

pour les habitants de notre Grand 
Sud », a précisé un communiqué du 
Conseil des ministres. 
À travers cette mesure, l’Algérie 
confirme sa vision stratégique axée 
sur le dessalement de l’eau comme 
solution durable pour l’approvision-
nement des citoyens en eau pota-
ble. Dans sa projection pour 2030, 
l’eau dessalée représentera 60 % 
du système national d’eau. 
Le président de la République a, en 
outre, ordonné la réalisation d'une 
nouvelle station d'épuration et de 
traitement des eaux usées à Tin-
douf, destinée notamment aux pro-
jets agricoles prometteurs. Il a éga-
lement enjoint au ministre du sec-

teur de « redoubler de vigilance et 
de renforcer les mesures de pré-
caution et de contrôle lors des opé-
rations de délestage des eaux excé-
dentaires des barrages pleins ». 
Il a insisté sur « l'importance capi-
tale du respect des plans de distri-
bution de l'eau potable à l'échelle 
nationale tout au long de l'année ». 
À ce propos, il a estimé que « l'in-
terruption de l'alimentation en eau 
potable ayant touché les habitants 
de la wilaya de Chlef, avant d'être 
récemment rétablie, est totalement 
inacceptable et engage la pleine 
responsabilité des concernés », 
mettant fermement en garde contre 
« tout laxisme pouvant conduire à 

de telles situations ». 
Par ailleurs, le président de la Ré-
publique a ordonné, lors de cette 
réunion, d'élaborer de nouveaux 
programmes complémentaires au 
profit des wilayas les moins déve-
loppées, notamment celles récem-
ment créées, indique le communi-
qué du Conseil des ministres. 
Concernant l'état d'avancement des 
programmes complémentaires pour 
les wilayas de Khenchela, Tissem-
silt, Djelfa et Tindouf, le président 
de la République a salué la concré-
tisation de tous les programmes 
complémentaires et la mise en œu-
vre de leurs projets dans les délais 
prévus, ajoute le communiqué. 

RÉUNION DU 
GOUVERNEMENT 
Examen du bilan 

de mise en œuvre 
des directives  
du président  

de la République 
données lors  

de la 6e rencontre 
Gouvernement-

Walis 
 

Le Premier ministre, M. Sifi 
Ghrieb a présidé, hier, une réu-
nion du Gouvernement consa-

crée à l'examen du bilan annuel de 
mise en œuvre des directives don-
nées par le Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, 
lors de la 6e rencontre Gouverne-
ment-Walis, ainsi que l'examen, en 
deuxième lecture, du projet de dé-
ploiement des services de commu-
nication par satellite en orbites non 
géostationnaires (NGSO), indique 
un communiqué des services du 
Premier ministre. Le Gouvernement 
a examiné le bilan annuel de mise 
en œuvre des orientations et direc-
tives données par Monsieur le Pré-
sident de la République, lors de la 
6ème rencontre Gouvernement-
Walis, tenue les 24 et 25 Décembre 
2024, ainsi que les recommanda-
tions issues de cette rencontre, qui 
portent essentiellement sur la pour-
suite de la dynamique du dévelop-
pement local, la consolidation de la 
sécurité alimentaire et hydrique, le 
renforcement du rôle des collectivi-
tés locales en matière de création 
de la richesse et des postes d'em-
ploi, la modernisation des services 
publics de proximité et la refonte de 
la gestion urbaine de la ville pour 
assurer aux citoyens un cadre de 
vie de qualité. 
Le Gouvernement a également 
examiné, en deuxième lecture, le 
projet de déploiement des services 
de communication par satellite en 
orbites non géostationnaires 
(NGSO). Le lancement de ces ser-
vices satellitaires vise à développer 
l'accès à Internet haut débit à tra-
vers l'ensemble du territoire natio-
nal, particulièrement dans les 
zones rurales et enclavées et à ren-
forcer la souveraineté nationale 
dans ce domaine stratégique. 

R E.

DESSALEMENT DE L’EAU DANS LE SUD  

Deux stations seront réalisées à Tamanrasset et Tindouf
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RAMADHAN, SÉCURITÉ HYDRIQUE ET DÉVELOPPEMENT LOCAL  

Les orientations du Conseil  
des ministres saluées 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé mardi une réunion du Conseil des ministres 
consacrée notamment au suivi des mesures d’approvisionnement du marché national durant le mois sacré de 

Ramadhan, ainsi qu’à l’état d’avancement de plusieurs programmes de développement territorial. Les décisions 
arrêtées mettent l’accent sur la sécurité alimentaire, la sécurité hydrique et le rééquilibrage du développement entre les 
régions. Des orientations que l’économiste Houari Tigharsi considère comme des leviers structurants pour la stabilité 

économique et sociale.

La nécessité d'une large coopération 
entre l'Université et les différents 
intervenants et opérateurs du sec-

teur de l'Hydraulique pour garantir la 
sécurité hydrique du pays a été souli-
gnée, mercredi à Bechar, par les partici-
pants à une journée d'étude sur le thème 
"Sécurité hydrique en Algérie''. 
La sécurité hydrique constitue l'un des 
piliers essentiels du développement du-
rable, en raison du rôle central de l'eau 
dans la stabilité sociale et économique, 
ainsi que dans la protection de l'envi-
ronnement, d'où la nécessité d'une "coo-
pération accrue" entre l'Université et les 
différents intervenants dans le secteur 
de l'hydraulique pour la mise au point 
de solutions innovantes allant dans le 
sens du renforcement de la sécurité hy-

drique du pays, ont souligné les partici-
pants à cette rencontre initiée par l'uni-
versité Tahri-Mohamed de Bechar 
(UTMB) et l'Agence thématique de re-
cherche en science et technologie. 
"L'ensemble des intervenants et autres 
opérateurs du secteur de l'hydraulique 
doivent travailler en étroite coordina-
tion avec l'Université pour la résolution 
durable des questions liées aux res-
sources en eau, et c'est ce qui constitue 
l'unique objectif de la sécurité hydrique 
du pays", a estimé le professeur Merzou-
gui Touhami, expert en eau et ensei-
gnant-chercheur à l'UTMB. 
Plusieurs communications liées à la réa-
lité des ressources en eau en Algérie, no-
tamment l'impact des changements cli-
matiques sur la sécurité hydrique et sur 

la variabilité des précipitations et des 
épisodes de sécheresse, ainsi que la ra-
tionalisation de la consommation de 
l'eau, la promotion de la culture d'éco-
nomie de l'eau dans les secteurs domes-
tique, agricole et industriel, la gouver-
nance et le cadre juridique des res-
sources en eau, l'innovation et les tech-
niques modernes de mobilisation, de 
dessalement, de traitement et de réutili-
sation des eaux usées, ont été au centre 
des travaux de cette rencontre. 
Cette rencontre, à laquelle ont pris part 
des universitaires, des experts, des cher-
cheurs, ainsi que des représentants des 
différents organismes du secteur de 
l'Hydraulique, vise à approfondir la 
compréhension des enjeux de la sécurité 
hydrique et a créer un espace de dia-

logue entre chercheurs, étudiants et ac-
teurs du secteur, a déclaré à l'APS le Dr 
Hassan Moghli, président du comité 
d'organisation. 
Des visites de plusieurs importantes in-
frastructures hydrauliques dans la wi-
laya sont prévues à l'intention des parti-
cipants, notamment le barrage de "Djorf 
Torba'' et les sites des champs de captage 
des eaux albiennes de Boussir et Gue-
trani, qui alimentent en eau potable, à 
partir d'une adduction de 230 km, les 
populations des villes de Bechar, Ke-
nadsa et Abadla, et ce, afin qu'ils puis-
sent constater de visu les efforts dé-
ployés en matière de sécurité hydrique, 
soulignent les organisateurs de cette 
rencontre. 

R E.

SÉCURITÉ HYDRIQUE 

La coopération entre l'Université et le secteur  
de l'Hydraulique préconisée 

Par Selma Rachid 
 

Concernant le Ramadhan, le Conseil a 
examiné les dispositifs destinés à ga-
rantir la disponibilité des produits de 

large consommation. Le chef de l’État a insisté 
sur la nécessité d’assurer aux citoyens un mois 
de Ramadhan serein grâce à une action pu-
blique plus efficace en matière d’approvision-
nement et de régulation du marché. Pour 
Houari Tigharsi, professeur à l’Université d’Al-
ger, « les décisions prises traduisent des priori-
tés majeures en ce début d’année ». Commen-
tant le communiqué du Conseil des ministres, 
il estime que l’accent mis sur la disponibilité 
des produits et la maîtrise des prix dépasse le 
seul cadre conjoncturel du Ramadhan. Selon 
lui, « l’approvisionnement du marché ne relève 
pas uniquement d’une dimension sociale 
conjoncturelle, mais s’inscrit dans une ap-
proche stratégique de sécurité alimentaire vi-
sant à prévenir les pénuries et les perturbations 
de distribution », a-t-il déclaré lors de son in-
tervention sur la « Chaîne I » de la radio natio-
nale. Il ajoute que la fermeté affichée contre la 
spéculation et les tensions artificielles sur les 
prix contribue à stabiliser les marchés et à ren-

forcer la confiance. « L’intervention précoce de 
l’État joue un rôle protecteur pour le pouvoir 
d’achat et constitue un facteur de confiance 
pour les opérateurs comme pour les consom-
mateurs », a-t-il expliqué. La question de l’eau 
figure également parmi les axes directement 
liés à l’analyse de l’expert. Les orientations don-
nées lors de la réunion portent sur le renforce-
ment des capacités de production et de gestion 
de la ressource, notamment à travers de nou-
veaux projets structurants dans le Sud. 
Pour Houari Tigharsi, cette dynamique 
confirme que la sécurité hydrique est désor-
mais traitée comme une priorité stratégique 
nationale. 
Il observe que l’amélioration de la pluviométrie 
a permis une remontée du niveau de plusieurs 
barrages, tout en soulignant que l’enjeu central 
demeure la qualité de la gestion, du stockage et 
de la rationalisation de l’usage de l’eau, aussi 
bien pour la consommation que pour l’irriga-
tion. Il qualifie l’expérience algérienne dans le 
dessalement de l’eau de mer de réussie et por-
teuse à long terme. « Les nouvelles capacités 
installées ces dernières années constituent un 
appui décisif pour la sécurité hydrique natio-
nale. L’extension de cette approche vers les wi-

layas du Sud représente une décision straté-
gique répondant à la fois aux besoins actuels et 
futurs », a-t-il rappelé. L’expert met aussi en 
avant les retombées économiques de ces inves-
tissements, estimant qu’ils contribuent à ré-
duire la pression sur les ressources souter-
raines, à soutenir l’activité productive locale et 
à favoriser l’emploi, des facteurs qu’il lie direc-
tement à la stabilité des territoires. 
S’agissant du développement territorial, le 
Conseil des ministres a évalué l’avancement de 
programmes complémentaires destinés à plu-
sieurs wilayas de l’intérieur et du Sud. Sur ce 
point également, l’analyse de Houari Tigharsi 
converge avec l’orientation générale retenue. Il 
considère ces programmes comme un instru-
ment efficace de rattrapage territorial. « Plu-
sieurs de ces wilayas ont enregistré des progrès 
visibles ces dernières années dans les domaines 
des infrastructures, du logement et des ser-
vices publics, après de longues périodes de 
sous-équipement », a-t-il observé. Selon lui, 
l’élargissement de ce type de dispositifs aux wi-
layas les moins développées traduit une vo-
lonté de promouvoir une croissance plus équi-
librée et une répartition plus équitable des ri-
chesses à l’échelle nationale. 
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Le directeur général de l’Agence al-
gérienne de promotion de l’inves-
tissement (AAPI), Omar Rek-

kache, a supervisé, mardi soir à Oran, la 
cérémonie de remise de quatre contrats 
de concession à des investisseurs ayant 
bénéficié de foncier industriel pour la 
réalisation de leurs projets. 
Cette cérémonie s’est déroulée en marge 
d’une journée d’étude consacrée à la 
sous-traitance, organisée par la même 
agence dans le cadre du Salon "Mécha-
nica Algérie", en présence du directeur 

général des petites et moyennes entre-
prises au ministère de l’Industrie, Abde-
laziz Rebai, du directeur général de "Stel-
lantis Algérie" pour la fabrication des vé-
hicules "Fiat", Raoui Badji, ainsi que du 
délégué régional du Conseil du renou-
veau économique algérien, Tazi Moha-
med Amine. 
Les investisseurs ont bénéficié de ces 
contrats via la plateforme numérique de 
l’investisseur, lancée par l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investissement 
dans le but de faciliter l’accès au foncier 
économique. L’opération a concerné les 
entreprises "Hamoud Parts", spécialisée 
dans la fabrication et l’assemblage de 
composants, d’accessoires et de pièces de 
rechange automobiles (Oran), "Adi-Net 
Or" spécialisée dans les équipements 
électroniques destinés à la maintenance 
industrielle à Aïn Temouchent (deux 
contrats), ainsi que "Adi-net Géolocali-
sation", spécialisée dans la fabrication 
d’équipements liés à l’énergie solaire et 
électrique dans la même wilaya. 

Dans une déclaration à la presse à cette 
occasion, M. Rekache a réitéré l’engage-
ment de l’Agence algérienne de promo-
tion de l’investissement à accompagner 
les porteurs de projets, en particulier les 
petites et moyennes entreprises et les 
startups. 
Il a indiqué que l’agence œuvre, en coor-
dination avec l’ensemble des partenaires, 
notamment le ministère de l’Industrie, le 
ministère de l’Economie de la connais-
sance, des Startups et des Micro-entre-
prises, ainsi que l’ensemble des institu-
tions de l’Etat, à l’augmentation du taux 
d’intégration locale et à la création d’un 
environnement favorable à ces projets, 
notamment à travers la mise en place de 
zones spécialisées. Par ailleurs, en marge 
du salon, six accords de partenariat in-
dustriel ont également été signés, dont 
cinq avec le groupe "Stellantis", tandis 
que le sixième concerne deux entreprises 
opérant dans le domaine des pièces de 
rechange pour motocycles.  

APS

SALON MÉCHANICA ALGÉRIE  

Attribution de quatre contrats  
de concession à des investisseurs

EN DÉCROCHANT TROIS 
MÉDAILLES D’OR AUX 

PARIS HONEY AWARDS  
La Miellée brille 

une nouvelle fois à 
l’international  

 

La marque algérienne La Miel-
lée, portée par l’entreprise 
SETS Partners, confirme son 

rayonnement international en rem-
portant trois médailles d’or lors des 
Paris Honey Awards (PIHA), l’un 
des concours apicoles les plus 
prestigieux au monde. Ces distinc-
tions, attribuées dans la catégorie 
Qualité, consacrent l’excellence 
sensorielle et la maîtrise apicole de 
trois de ses miels emblématiques. 
Les miels d’Eucalyptus, de fleurs 
d’oranger et d’Euphorbe ont chacun 
obtenu une médaille d’or Qualité, à 
l’issue d’un processus d’évaluation 
rigoureux reposant sur des dégus-
tations à l’aveugle. Présentés sans 
emballage ni indication de marque, 
les échantillons sont évalués indivi-
duellement par un jury international 
d’experts selon des critères stricts 
d’analyse organoleptique. Le sys-
tème du PIHA ne repose sur au-
cune mise en concurrence entre 
produits : chaque miel est jugé uni-
quement sur ses qualités intrin-
sèques, garantissant une impartia-
lité totale. Cette triple distinction 
vient renforcer un palmarès interna-
tional déjà remarquable. En 2025, 
La Miellée avait marqué l’histoire de 
l’apiculture algérienne en étant dou-
blement primée au London Interna-
tional Honey Awards, avec deux 
médailles d’or attribuées à son miel 
de jujubier (Sidr) : l’une pour la qua-
lité, l’autre pour le design du packa-
ging. Une première pour une entre-
prise apicole algérienne, saluant à 
la fois l’exigence de production et 
l’identité visuelle de la marque.  

R E. 
 

ENTMV 
Report de deux 

traversées entre Skikda 
et Marseille en raison 

du mauvais temps 
 

L'Entreprise nationale de 
transport maritime de voya-
geurs (ENTMV) a annoncé, 

mardi dans un communiqué, le 
report de deux (2) traversées pro-
grammées pour ce week-end en-
tre Skikda et Marseille (France), 
en raison du mauvais temps an-
noncé. 
Ainsi, la traversée Marseille-
Skikda, initialement prévue mer-
credi 11 février, est reportée à di-
manche 15 février à 13h00, pré-
cise le communiqué. La traversée 
Skikda-Marseille, prévue initiale-
ment jeudi 12 février, est, quant à 
elle, reportée à lundi 16 février à 
16h00, ajoute la même source. 

À l’occasion de la commémora-
tion de la Journée maghrébine 
du don de sang, célébrée le 30 

mars de chaque année, Algérie Poste, 
en collaboration avec l’Agence Natio-
nale du Sang (ANS), a lancé, le 10 fé-
vrier 2026, une campagne nationale de 
don de sang, a annoncé la société dans 
un communiqué.  
Cette initiative illustre l’engagement 
constant de l’entreprise en faveur des 
valeurs de citoyenneté, de solidarité et 
de responsabilité sociale. Le coup d’en-
voi officiel de cette campagne a été 
donné au siège de la Direction Géné-

rale d’Algérie Poste par la Directrice 
Générale, Madame BECHIRI, en pré-
sence de Madame Houria Taouafdit 
épouse Gherieb, Directrice de l’Agence 
Nationale du Sang, accompagnée de 
ses équipes médicales. L’opération de 
collecte s’est déroulée dans le strict res-
pect des normes sanitaires en vigueur. 
A cette occasion, Madame la Directrice 
Générale d’Algérie Poste a été la pre-
mière donneuse de sang, donnant ainsi 
l’exemple et incarnant l’esprit d’engage-
ment et de solidarité qui caractérise 
cette noble initiative à dimension hu-
manitaire.  

Dernière composition de DZAIRINDEX

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Ouverture  
des inscriptions aux 

exportateurs algériens 
pour participer à l'IFE  

à Londres 
 

Le ministère du Commerce extérieur et de 
la Promotion des exportations a an-
noncé dans un communiqué, l'ouverture 

des inscriptions aux opérateurs algériens ac-
tivant dans le domaine de l'exportation, no-
tamment dans les secteurs de l'agriculture et 
de l'agroalimentaire, pour participer à l'Inter-
national Food&Drink Event (IFE), prévu à 
Londres, du 30 mars au 1er avril prochain. 
Le ministère invite les opérateurs désirant 
prendre part à ce salon à s'inscrire via le lien 
dédié à cet effet sur son site électronique. 
L'IFE est l'un des plus importants salons spé-
cialisés dans les produits agroalimentaires en 
Europe et au Royaume-Uni, rassemblant des 
produits de différentes catégories, à l'instar 
des produits végétaux, organiques et surge-
lés, des produits healthy, des produits de 
boulangerie, des snacks et des aliments spé-
cialisés. 
L'événement constitue une opportunité de 
rencontre entre les professionnels du com-
merce de détail, des secteurs de l'hôtellerie 
et de la restauration, de la distribution et de 
l'import-export en vue d'explorer de nouvelles 
opportunités de partenariat, de renforcer les 
relations commerciales et de conclure des 
contrats. 
Le programme des activités de ce salon pré-
voit l'organisation d'assises et de rencontres 
d'experts conçues spécialement pour les pro-
fessionnels qui aspirent au leadership, à l'in-
novation et à l'excellence dans le secteur de 
l'alimentation et des boissons, outre la dé-
couverte des nouveautés et tendances mon-
diales dans ce domaine, selon le ministère.  

Agence 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
 2026 يفيفر 10 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 10 Février  2026 
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  66 75 57 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  83 98 68 طماطمال 
Oignon sec  74 82 66 الجاف بصلال 
Ail sec  909 998 821 الجاف ثومال 
Carotte  90 101 79 جزرال 
Navet  103 115 91 لفتال 
Choux fleur  81 91 71 قرنبيط 
Choux  86 97 75 الكرنب 
Courgette  126 142 111 الكوسة 
Haricot vert  358 385 331 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  153 169 136 الخس 

Fruits frais 

Mandarine  184 219 150 المندرين 

طازجة فواكه  

Orange  152 187 117 البرتقال 
Citron  147 170 125 الليمون 
Pomme locale  402 486 319 المحلي تفاحال 
Datte  516 649 383 تمرال 
Banane  506 526 481 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1914 2057 1770  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  386 402 370 دجاج ال 
Œufs (Unité)  19 21 18 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  95 101 89 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

CAMPAGNE NATIONALE DE DON DE SANG 

Algérie Poste mobilise son réseau postal 
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SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
Les grands axes de la 
stratégie algérienne 

présentés à Rome 
 

Le ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 
Pêche, Yacine Oualid El Mehdi,  

a participé aux travaux de la 49ᵉ 
session du Conseil des Gouver-
neurs du Fonds international de dé-
veloppement agricole (FIDA), tenue 
dans la capitale italienne, Rome, les 
10 et 11 février 2026, a annoncé un 
communiqué du ministère. 
Dans son allocution prononcée lors 
de l’ouverture de la session, le mi-
nistre a présenté les grands axes 
de la stratégie adoptée par l’Algérie 
pour renforcer sa sécurité alimen-
taire et réaliser un développement 
durable dans toutes les régions, en 
particulier dans les zones rurales et 
désertiques du Grand Sud. Dans ce 
contexte, il a mis en avant les diffé-
rents programmes de développe-
ment que le gouvernement met en 
œuvre au profit des agriculteurs et 
éleveurs dans les zones rurales, 
arides et semi-arides (Hauts-Pla-
teaux et Sud), notamment en ce qui 
concerne l’alimentation en électri-
cité des exploitations agricoles, l’ou-
verture des pistes rurales, ainsi que 
la mise à disposition d’infrastruc-
tures pour les investisseurs dans 
l’agriculture désertique, telles que 
les routes, les réseaux de commu-
nication et les plateformes logis-
tiques. 
Yacine El Mehdi Oualid a égale-
ment souligné l’importance accor-
dée par le gouvernement à la mo-
dernisation du secteur agricole, en 
s’appuyant sur la recherche scienti-
fique, la technologie, l’innovation et 
la numérisation, afin d’améliorer la 
productivité agricole et d’optimiser 
l’utilisation des ressources, qu’elles 
soient naturelles ou financières. 
Cette session a constitué une occa-
sion de passer en revue les princi-
paux accomplissements du Fonds 
au cours de l’année écoulée et 
d’évaluer les progrès réalisés dans 
la mise en œuvre des stratégies de 
cette institution financière, visant à 
soutenir les petits exploitants agri-
coles, renforcer la sécurité alimen-
taire et améliorer les conditions de 
vie dans les zones rurales, notam-
ment face aux défis mondiaux crois-
sants liés au changement clima-
tique, à la hausse des prix alimen-
taires et aux crises économiques et 
géopolitiques persistantes. 
Le thème central de cette session 
était : « De la ferme au marché : in-
vestir avec les jeunes entrepre-
neurs », où le Conseil des Gouver-
neurs a discuté des moyens de mo-
biliser des ressources financières et 
de renforcer les partenariats avec 
les gouvernements, les institutions 
financières internationales et le sec-
teur privé, afin de garantir le finan-
cement de programmes de déve-
loppement plus durables et inclu-
sifs, avec un accent particulier sur 
l’autonomisation des femmes ru-
rales, le soutien aux jeunes et la 
promotion de l’innovation et des 
technologies agricoles. 
La session a également abordé les 
mécanismes visant à renforcer la 
résilience des communautés rurales 
face aux changements climatiques, 
à étendre la portée des projets vi-
sant à améliorer la productivité agri-
cole et à gérer durablement les res-
sources naturelles, en cohérence 
avec les objectifs de développe-
ment durable pour 2030. 

R E.

CLASSEMENT MONDIAL DE L’INTERNET MOBILE ET FIXE 

L’Algérie gagne des points 
En l’espace d’une année, l’Algérie a engagé une mutation numérique d’ampleur. Portée par le lancement de 
la 5G et l’extension accélérée de la fibre optique, la dynamique de modernisation des réseaux s’est traduite 

par une amélioration sensible des performances de connectivité. Avec ces résultats, le pays s’affirme 
désormais comme la troisième puissance numérique d’Afrique du Nord sur le segment mobile, selon les 

indicateurs internationaux de mesure de débit. 

Par Réda Hadi  
 

Le secteur des start-up en Algérie 
poursuit sa montée en puissance. À 
l’occasion de la 5e édition de la Foire 

de l’entrepreneuriat organisée dans la wi-
laya d’Annaba, Chems Eddine Bemmous-
sat, directeur des start-up et des structures 
d’appui au ministère des Start-up, a dressé 
un bilan ambitieux des avancées enregis-
trées et des perspectives à court et moyen 
termes. 
Événement phare à l’échelle régionale, la 
Foire de l’entrepreneuriat (CF) d’Annaba a 
franchi un nouveau cap cette année. Selon 
M. Bemmoussat, l’édition 2026 a rassem-
blé des porteurs de projets, des décideurs 
et des experts issus de 35 wilayas, confir-
mant ainsi l’attractivité croissante de la 
manifestation. « Chaque année, les orga-
nisateurs élèvent le niveau d’exigence et 
élargissent la participation », souligne-t-il. 
Lors de cet événement, Bemmoussat, a 
rappelé dans ses grandes lignes, la straté-
gie en la matière mise en place, et de faire 
remarquer, qu’après une première phase 
marquée par la prédominance du e-com-
merce et des services IT (2020-2023), 
celle-ci mise désormais sur la deeptech : 
intelligence artificielle, cybersécurité, 
agritech, gaming et technologies breve-
tées. La souveraineté des données consti-
tue un enjeu central. Certaines start-up 
développent déjà leurs propres modèles 
d’IA et investissent dans des infrastruc-
tures matérielles locales afin de garantir 
l’hébergement et la protection des don-
nées sensibles en Algérie. 
Les incitations demeurent un pilier de la 
politique publique. Les démarches de la-
bellisation sont gratuites et entièrement 
digitalisées. Les start-up bénéficient de 
quatre ans d’exonération fiscale, renouve-

lables deux ans, ainsi que d’avantages 
douaniers sur les équipements importés. 
Plus de 1100 start-up sont aujourd’hui la-
bellisées, avec un taux de survie supérieur 
à 95 %, selon une enquête menée en 2025. 
De même qu’il a tenu à rappeler que le 
statut d’auto-entrepreneur complète ce 
dispositif. Accessible en ligne en quelques 
minutes, il autorise un chiffre d’affaires 
annuel allant jusqu’à 5 millions de dinars, 
avec un impôt symbolique de 0,5 %. 
L’événement a également pris une dimen-
sion internationale. Des délégations tuni-
siennes, une délégation allemande ainsi 
que des experts italiens et allemands ont 
pris part aux travaux, notamment dans le 
cadre de la coopération algéro-allemande. 
Cette ouverture à l’international té-
moigne, selon le responsable, de la crédi-
bilité acquise par l’écosystème algérien de 
l’innovation. 
Annaba s’impose désormais comme un 
modèle en matière d’accompagnement des 
jeunes entrepreneurs. La wilaya abrite le 
premier centre d’innovation du pays, fruit 
d’un partenariat entre les autorités locales 
et le ministère. Le wali met à disposition 
des locaux aménagés, tandis que le minis-
tère intègre les start-up et structures d’ac-
compagnement. 
De 30 à 40 start-up à ses débuts, le centre 
accueille aujourd’hui 52 jeunes entreprises 
innovantes, aux côtés d’incubateurs et de 
décideurs économiques. « Cette concen-
tration crée une dynamique et une énergie 
exceptionnelles », explique M. Bemmous-
sat, qui attribue à cette organisation la 
maturité observée lors de la foire. 
Pour la première fois, la manifestation s’est 
structurée autour de thématiques ciblées : 
intelligence artificielle, santé et agritech. 
La troisième journée, consacrée à l’agri-
culture technologique, a particulièrement 

retenu l’attention des partenaires alle-
mands. L’agritech, qui combine technolo-
gie et agriculture pour optimiser les ren-
dements, économiser l’eau et améliorer la 
précision des cultures, constitue un axe 
stratégique pour un pays confronté aux 
défis hydriques. 
Les retours des experts allemands ont été 
jugés très positifs. « Ils ont salué le talent 
et la matière grise disponibles en Algérie, 
ainsi que l’engagement des étudiants dans 
la création de start-up », rapporte le direc-
teur. L’un d’eux aurait même affirmé 
n’avoir « jamais vu un gouvernement sou-
tenir autant les start-up ». 
Au cœur de cette stratégie figure le Co-
mité national de labellisation, créé en 
2020. Initialement doté de trois labels, il 
s’est enrichi d’un quatrième label, celui de 
« scale-up », instauré le 17 décembre 2025. 
Le label « projet innovant » s’adresse aux 
jeunes de 18 ans et plus, algériens ou 
étrangers résidant en Algérie, porteurs 
d’un projet technologique à potentiel in-
ternational, sans obligation de créer im-
médiatement une entreprise. Le label « 
start-up », quant à lui, requiert un registre 
de commerce et confère des avantages fis-
caux et parafiscaux pour une durée de 
quatre ans, renouvelable une fois. 
Le nouveau label « scale-up » distingue les 
start-up ayant atteint un stade de maturité 
avancé : croissance soutenue, exporta-
tions, contribution à l’économie de la 
connaissance et à la diversification écono-
mique. Une première entreprise, spéciali-
sée dans le e-commerce, a déjà obtenu ce 
statut. L’objectif affiché est d’atteindre 15 à 
16 scale-up en 2026, avec, à terme, l’ambi-
tion de faire émerger des licornes valori-
sées à un milliard de dollars.

ÉCOSYSTÈME START-UP  

Des avancées enregistrées

Par Selma R. 
 

Cette évolution reflète un changement 
d’échelle des infrastructures et des 
usages, soutenu par les investisse-

ments des opérateurs et par une demande 
croissante en services numériques. 
L’année 2025 marque un véritable point 
d’inflexion. D’après le Speedtest Global In-
dex™ publié par Ookla, société internatio-
nale spécialisée dans l’analyse des perfor-
mances des réseaux internet à partir de mil-
lions de tests réalisés par les utilisateurs, 
l’Algérie figure parmi les progressions les 
plus marquées de la région Moyen-Orient 
et Afrique. Le pays a gagné 11 places dans 
le classement mondial de l’internet mobile, 
atteignant le 78e rang, et 28 places dans l’in-
ternet fixe, pour se positionner au 109e rang 
mondial, avec une vitesse médiane de télé-
chargement de 53,62 Mbps au quatrième 
trimestre 2025.Le rapport souligne que, 
dans la région, le lancement de la 5G et l’ex-
pansion de la fibre constituent les leviers les 
plus déterminants d’amélioration du classe-
ment des pays. En Afrique du Nord, l’année 
2025 a justement combiné ces deux facteurs 

: l’introduction des services 5G et l’accéléra-
tion du déploiement des réseaux FTTH, ce 
qui a contribué à tirer les indicateurs de 
performance vers le haut. 
La progression algérienne s’inscrit ainsi 
dans un mouvement plus large de moderni-
sation des infrastructures. L’analyse d’Ookla 
met en évidence que la performance des ré-
seaux ne dépend pas uniquement du niveau 
d’urbanisation, même si celui-ci facilite le 
déploiement. Des facteurs structurels 
(rythme de modernisation technologique, 
capacité d’investissement, conditions de 
marché, stabilité réglementaire et calendrier 
d’accès au spectre) jouent un rôle détermi-
nant et peuvent l’emporter sur les seules 
données démographiques. 
Introduite en décembre 2025, la 5G a 
contribué à relever les niveaux de débits ob-
servés, même si son effet reste progressif. Le 
rapport explique que l’impact de la 5G varie 
selon les modalités techniques de déploie-
ment. Lorsque les opérateurs utilisent des 
bandes de fréquences partagées entre la 4G 
et la 5G, avec une largeur de spectre limitée, 
la capacité du réseau à délivrer des gains de 
vitesse élevés demeure contrainte. Dans ces 

conditions, les vitesses médianes mobiles 
(autour de 44,5 Mbps en fin d’année) pro-
gressent, mais restent en deçà du potentiel 
maximal de la technologie. La concentra-
tion initiale de la couverture dans les 
grands centres urbains contribue également 
à des écarts territoriaux de performance.Sur 
le segment du fixe, la tendance est plus net-
tement haussière. Le Speedtest Global In-
dex™ relève que les bonds de classement ob-
servés dans plusieurs pays sont générale-
ment liés à l’expansion des réseaux fibre, à 
la migration des abonnés vers des technolo-
gies plus modernes et à l’augmentation des 
débits minimums proposés dans les offres 
commerciales. La progression de l’Algérie 
de 28 places sur l’internet fixe correspond à 
cette logique, dans un contexte d’extension 
rapide de la couverture en fibre optique et 
de basculement vers le très haut débit. 
Le rapport attire toutefois l’attention sur la 
lecture des performances dans le temps. 
Pour les pays ayant lancé récemment la 5G, 
une partie de l’amélioration des indicateurs 
provient d’une hausse temporaire de la pro-
portion de tests réalisés sur les nouveaux 
réseaux plus rapides.  



La direction de la distribution de 
l’électricité et du gaz de la wi-
laya de Tipasa a procédé, en 

2025, au raccordement de près de 
5.600 logements aux réseaux d’élec-
tricité et de gaz, a-t-on appris mardi 
auprès de cet organisme. 
Selon la même source, l’année 2025 
a vu le raccordement de 1.716 
foyers au gaz naturel grâce à un ré-
seau de plus de 93 kilomètres, réa-
lisé dans le cadre d’un programme 
spécial destiné aux zones reculées. 

Ces projets, qui ont permis de porter 
le taux de raccordement au gaz na-
turel à 88 % et ont mobilisé une en-
veloppe de 300 millions de DA, ont 
profité à plusieurs zones rurales et 
montagneuses, notamment dans les 
communes de Damous, Fouka, Gou-
raya, Sidi Amar, Menaceur, Arhat, 
Chaïba et Sidi Ghilès. 
Par ailleurs, 3.860 unités de loge-
ments situées dans de nouveaux 
quartiers ont été raccordées à l’élec-
tricité et au gaz, dont 1.391 unités de 

la formule location-vente (AADL), 
2.266 logements sociaux et 203 lo-
gements promotionnels aidés (LPA), 
répartis sur les communes de Ti-
pasa, Fouka, Ahmer El Ain, Bou Is-
mail, Hattatba, Cherchel, Hadjout, 
Menaceur, Sidi Ghilès, Sidi Amar, 
Gouraya, Messelmoun, Bourkika et 
Damous. 
Dans le secteur de l’éducation, 12 
établissements scolaires ont été rac-
cordés aux réseaux d’électricité et 
de gaz naturel, dont huit (8) écoles 

primaires, deux (2) Collèges d'ensei-
gnement moyen (CEM) et deux (2) 
lycées. 
Dans le secteur agricole, 232 exploi-
tations agricoles ont bénéficié d'un 
raccordement à l’électricité, en 2025, 
tandis que 10 installations relevant 
du secteur des ressources en eau 
ont également été raccordées au ré-
seau électrique, selon la même 
source.  

Agence 

TIPASA 
Près de 5.600 logements raccordés à l’électricité et au gaz en 2025

Le secteur de la santé dans la wilaya d’El 
Bayadh s’est renforcé avec la mise en service 
de trois nouveaux services médicaux spéciali-

sés, a indiqué, mardi, un communiqué des ser-
vices de la wilaya. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie 
visant à développer la carte sanitaire et à amélio-
rer le niveau de prise en charge médicale au profit 
des citoyens de la wilaya d’El Bayadh, ces ser-
vices concernent une unité d'oncologie, ce qui re-
présente une étape importante à même de renfor-

cer les services médicaux de proximité et spéciali-
sés. Les nouveaux services concernés sont la mé-
decine anatomopathologique, l’ophtalmologie et la 
médecine du travail. Leur mise en service devrait 
donner une forte impulsion au secteur de la santé 
dans la wilaya, à travers l’amélioration de la qua-
lité du service public offert, répondant ainsi aux at-
tentes des citoyens en matière de qualité d’ac-
cueil, de bonne orientation, de rapidité de prise en 
charge et de traitement, tout en assurant une ex-
ploitation optimale des espaces disponibles au 

sein de l’unité des maladies cancéreuses. Cela 
permettra la création d’un pôle médical intégré, fa-
cilitant le parcours de soins du patient. 
Cette démarche s’inscrit également dans une sé-
rie de projets visant à développer les structures 
sanitaires de la wilaya et à assurer les moyens 
matériels et humains nécessaires, garantissant 
ainsi une prise en charge sanitaire à la hauteur 
des attentes des habitants de la wilaya d’El 
Bayadh, a ajouté la même source. 

APS 

EL BAYADH 
Le secteur de la santé se dote de nouveaux services spécialisés
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CONSTANTINE 

Organisation d’ateliers de débat  
sur la filière avicole 

La Chambre de l’agriculture de la wilaya de Constantine organise, en coordination avec la Direction des services agricoles, 
depuis, mardi, des ateliers de débat consacrés à l’organisation de la filière avicole, en vue de renforcer le processus de 

production et de commercialisation.

Ces ateliers visent essentiellement à " 
diagnostiquer la réalité de la filière avi-
cole au niveau local et à proposer des 

solutions pratiques pour son organisation et 
l’amélioration de sa rentabilité, notamment en 
matière de régulation de la production, de maî-
trise des coûts, de valorisation du produit et de 
garantie de sa commercialisation dans des 
conditions transparentes ", a indiqué à l’APS le 
président de la Chambre de l’agriculture de la 
wilaya de Constantine, Mehdi Dali, Le même 
responsable a souligné que cette initiative, or-
ganisée à l’Institut national de la nutrition, de 
l’alimentation et des technologies agroalimen-
taires, relevant de l’Université "Frères Mentouri 
" (Constantine 1), et à laquelle prennent part 
des investisseurs de la filière ainsi que des vété-
rinaires, s’inscrit dans le cadre de " l’accompa-
gnement des agriculteurs et des professionnels 
en vue de structurer la filière avicole et de la 
rendre plus stable et durable ". 
Il a précisé que la Chambre de l’agriculture am-
bitionne, à travers ces rencontres, de dégager 

des recommandations pratiques et applicables 
sur le terrain. 
Il a également ajouté que ces ateliers abordent 
plusieurs axes, à savoir le poussin, l’alimenta-
tion, les intrants, l’aspect sanitaire (prévention 
et traitement), l’organisation professionnelle et 
la commercialisation, tout en ouvrant le débat 
entre les différents acteurs, éleveurs de vo-
lailles, opérateurs économiques et chercheurs 
universitaires. 
Il a, dans ce contexte, estimé que " l’organisa-
tion de la filière est devenue une nécessité im-
périeuse pour garantir l’abondance du produit 
et protéger à la fois le producteur et le consom-
mateur ". 
De son côté, le président de l’Association des 
éleveurs de volailles de la wilaya de Constan-
tine, Chérif Boukherissa, a indiqué que ces ate-
liers " constituent une véritable opportunité 
pour soulever les préoccupations auxquelles 
sont confrontés les éleveurs ", mettant en avant 
" l’importance de renforcer la coordination en-
tre les différents intervenants et de mettre en 

place des mécanismes permanents pour orga-
niser la production et réguler le marché ". 
L’organisation de la filière avicole " nécessite la 
création de coopératives professionnelles re-
groupant les éleveurs et les opérateurs, permet-
tant l’acquisition des intrants à des prix préfé-
rentiels, la régulation des quantités produites et 
la facilitation de la commercialisation du pro-
duit de manière organisée et stable, ce qui se 
répercutera positivement sur les revenus des 
éleveurs et les prix de vente au consommateur 
", a -t-il estimé. 
Des opérateurs économiques activant dans le 
domaine ont, pour leur part, salué cette initia-
tive, estimant que ces séances permettront 
l’échange d’expériences, l’écoute des spécialistes 
et la contribution à la garantie de l’abondance 
et de la qualité du produit local, ainsi qu’au ren-
forcement de sa compétitivité. Ils ont, à cette 
occasion, appelé à " la poursuite de ce type de 
rencontres de formation alliant l’aspect scienti-
fique à la pratique de terrain ". 

APS

TINDOUF 
Lancement d’une 
vaste campagne 
de reboisement 
dans le cadre de 

la campagne 
nationale" 

Plantons-la" 
 

Une vaste campagne de re-
boisement a été lancée, 
mardi dans la wilaya de 

Tindouf, dans le cadre de la 
campagne nationale de reboise-
ment initiée par le ministère de 
l’Agriculture, du Développement 
rural et de la Pêche sous le slo-
gan "Plantons-la ". 
Le wali de Tindouf, M. Mustapha 
Dahou, a indiqué, lors de la cé-
rémonie du coup d’envoi de 
cette campagne, qui sera ulté-
rieurement étendue à la com-
mune d’Oum El Assel, que cette 
opération s’inscrit dans le cadre 
des efforts nationaux visant la 
plantation de plus de cinq mil-
lions d’arbres à travers les diffé-
rentes wilayas du pays. 
Il a précisé que la première 
phase permettra la plantation de 
plus de 3.000 arbustes dans la 
région, tandis qu’une deuxième 
phase est prévue le 14 février 
courant, avec pour objectif la 
réalisation d’une ceinture verte 
destinée à embellir la ville. 
M. Dahou a ajouté que les sites 
ciblés comprennent plusieurs 
axes, notamment la route reliant 
le rond-point de l’aéroport à l’en-
trée de la ville, le tronçon lon-
geant la gare ferroviaire, ainsi 
que d’autres zones. Une vaste 
superficie sera également réser-
vée à la plantation d’arbres sous 
forme de forêt urbaine, devant 
constituer un espace de détente 
pour les habitants de la wilaya. 
De son côté, le Conservateur 
des forêts de la wilaya de Tin-
douf, M. Aboubakr Aissaoui, a 
indiqué que les essences d’ar-
bustes plantées sont locales et 
résistantes, telles que le tama-
ris, l’atriplex, le casuarina, l’ar-
ganier et le ficus, qui s’adaptent 
au climat et au sol de la wilaya.  

Agence

La mission d’information de la délé-
gation de la culture, de la communi-
cation, de la jeunesse et du tourisme 

du Conseil de la Nation a inspecté plus de 
28 sites et structures vitales relevant des 
secteurs de compétence de la commission 
au cours de sa tournée de trois jours à tra-
vers cinq communes de la wilaya d’An-
naba, a indiqué mardi son président, Mo-
hamed Boukerrou. Dans un point de 
presse animé au siège de la wilaya, le 
même intervenant a précisé que cette mis-
sion de terrain, engagée sur instruction du 
président du Conseil de la nation, M. 
Azouz Nasri et en vertu des dispositions 
de la Constitution, notamment l’article 137 
alinéa 2 et des articles 50 et 51 du règle-
ment intérieur, a permis de constater sur le 
terrain les travaux de concrétisation de 

projets programmés et de s’enquérir du 
rythme de réalisation et de leur aptitude à 
satisfaire les attentes des citoyens. Cette 
tournée a concerné les cinq grandes com-
munes d’Annaba, d’El Bouni, de Sidi 
Amar, de Berrahal et de Seraïdi, a-t-il 
ajouté, précisant que dans le secteur de la 
jeunesse, la mission s’est enquise de la si-
tuation du stade Abdelkader-Chabou du 
chef-lieu de wilaya et des structures de 
proximité, a inspecté, dans le secteur de la 
culture et des arts, des monuments impor-
tants dont la Basilique Saint Augustin et 
s’est intéressée, dans le secteur du tou-
risme, aux dossiers des projets sur lesquels 
le gel a été levé et du projet de reclasse-
ment de la région de Chetaïbi pour renfor-
cer l’attractivité des investissements de la 
wilaya. M. Boukerrou a affirmé l’impor-

tance du soutien de la numérisation des 
différentes structures et services adminis-
tratifs dans le cadre de la mise en œuvre 
des orientations du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, visant 
la modernisation de l’administration, 
l’amélioration de la gouvernance locale et 
le rapprochement du service public du ci-
toyen. 
Il a également souligné que "la mission a 
relevé l’ensemble des préoccupations de 
terrain et des entraves rencontrées par cer-
tains projets et établira, sur la base de ces 
observations, un rapport détaillé qui in-
clura un diagnostic précis et des recom-
mandations opératoires à soumettre au 
président du Conseil de la Nation puis au 
premier ministre et les autorités supé-
rieures du pays pour prendre les mesures 

nécessaires en vue de soutenir le dévelop-
pement local et aplanir les écueils tech-
niques et administratifs de sorte à relancer 
le développement dans la perle de l’Est al-
gérien. 
De son côté, le wali d’Annaba, Abdelkrim 
Lamouri, a salué au terme de son accueil 
de la mission, les efforts de la commission 
pour relever les réalités de terrain, affir-
mant l’engagement de l’exécutif de la wi-
laya à prendre en charge dans l’immédiat 
les préoccupations relevant des compé-
tences locales et de coordonner avec les 
instances centrales concernant les grands 
dossiers de manière à servir l’intérêt géné-
ral et améliorer le cadre de vie de la popu-
lation.  

APS

ANNABA  

La mission d’information du Conseil de la nation inspecte 
plus de 28 sites et structures dans 5 communes de la wilaya



Les centres de données stimulent la construction d’installations de production d’électricité utilisant du gaz de schiste.  Ces mots ne 
sont pas ceux d’un dirigeant enthousiaste du secteur de la tech, mais ceux de Jeff Miller, PDG de Halliburton, l’une des plus 

grandes sociétés mondiales de services pétroliers, lors d’une conférence téléphonique sur les résultats financiers tenue en octobre.

  

Quand l’industrie du gaz de schiste salive 
devant l’essor des centres de données IA

Par Derek Seidman (*) 
 

À l’instar d’une multitude 
d’autres entreprises 
liées à l’industrie du 
gaz de schiste, Halli-
burton se tourne vers le 
boom des centres de 

data avec de nouvelles centrales élec-
triques au gaz émettant du méthane 
afin d’alimenter la bulle de l’intelligence 
artificielle (IA) attisée par les milliar-
daires de la Silicon Valley et les élites 
d’entreprise partenaires. 
Halliburton n’est qu’une des nom-
breuses entreprises du secteur des éner-
gies fossiles qui concluent des accords 
pour répondre aux besoins insatiables 
en électricité des centres de données. 
Plus précisément, l’industrie du gaz na-
turel (fracturation hydraulique, services 
liés aux gisements de gaz, sociétés de 
pipelines, fournisseurs d’électricité) se 
positionne comme un sauveur intré-
pide, prêt à intervenir pour répondre 
aux besoins énergétiques illimités de 
l’IA. 
Ce faisant, les entreprises exploitant le 
gaz de schiste bénéficient du soutien to-
tal de l’administration Trump, laquelle 
voue un culte idéologique aux énergies 
fossiles et entretient des relations privi-
légiées avec les milliardaires du secteur 
des énergies fossiles qui la financent. De 
son côté, le secteur de la tech suit le 
mouvement, mettant largement de côté 
ses prétendus engagements en faveur 
des énergies renouvelables. 
Alors que l’urgence climatique mon-
diale devient de plus en plus criante, 
rien de tout cela n’est de bon augure. 
Bien qu’il soit vendu comme un com-
bustible fossile « propre », le gaz de 
schiste émet énormément de méthane, 
l’un des gaz à effet de serre les plus 
puissants, et les communautés locales, 
souvent rurales, à faibles revenus et ma-
joritairement noires, subissent de plein 
fouet à la fois les conséquences de la 
prolifération effrénée des centres de 
données et de la construction de cen-
trales électriques à combustibles fossiles 
dans leur voisinage. 
 « L’industrie du gaz naturel est en 
phase directe avec celle des centres de 
données », a déclaré Tyson Slocum, di-
recteur du programme Énergie de Pu-
blic Citizen, à Truthout. « D’un point de 
vue climatique et environnemental lo-
cal, les centres de données représentent 
un obstacle majeur à la lutte contre le 
changement climatique. » 

 
« La cerise sur le gâteau » 

 
Le gaz naturel fournit actuellement plus 
de 40 % de l’électricité nécessaire aux 
centres de données, ce qui fait des cen-
trales électriques au gaz leur principale 
source d’énergie, selon l’Agence interna-

tionale de l’énergie. 
La demande massive des centres de 
données en électricité entraîne une 
forte augmentation en matière de 
construction d’infrastructures de pro-
duction d’électricité alimentées au gaz 
naturel. 
Un analyste de McKinsey a récemment 
souligné que plus de 100 gigawatts 
(GW) de nouveaux projets alimentés au 
gaz sont en cours de planification. « 
Pour mettre ce chiffre en perspective », 
a-t-il déclaré, « au cours des cinq der-
nières années, les États-Unis n’ont aug-
menté leur production de gaz que d’en-
viron 35 GW », ce qui signifie que cela 
représente « près du triple de ce qu’il y 
avait auparavant ». 
Les services publics ont annoncé une 
série de nouveaux projets d’énergie au 
gaz pour 2025, ce qui explique en partie 
la ruée des fonds d’investissement pri-
vés vers l’acquisition de services publics. 
L’alimentation électrique des centres de 
données par les services publics devrait 
connaître une hausse spectaculaire de 
22 % cette année. 
Les leaders du secteur sont enthou-
siastes. « Cela fait environ 40 ou 50 ans 
que nous n’avons pas vu une telle crois-
sance de la demande, ni une telle prévi-
sion de croissance », a déclaré un diri-
geant du géant de l’énergie NRG. 
« L’IA joue évidemment un rôle impor-
tant », a-t-il ajouté. 
Au cours de la dernière décennie, le 
principal moteur de l’industrie du gaz 
de schiste a été l’essor de la production 
de gaz naturel liquéfié (GNL) destiné à 
l’exportation, qui s’est considérablement 
accélérée depuis l’administration 
Obama. Aujourd’hui, les États-Unis 
sont le premier producteur et exporta-
teur mondial de gaz naturel. 
Alors que les exportations de GNL sont 

sans égal en tant que « moteur de la de-
mande et source de profits de l’indus-
trie nationale du gaz naturel », selon 
Slocum, les centres de données « offrent 
une marge de profit supplémentaire si-
gnificative ». 
« Les centres de données sont de loin le 
facteur variable qui contribue le plus à 
l’augmentation de la demande en élec-
tricité », a-t-il déclaré. « Ils sont en 
quelque sorte la cerise sur le gâteau. » 

 
« Aidons à assouvir cet appétit » 

 
Avec un réseau dense de 3 millions de 
kilomètres de gazoducs dans le pays, 
Slocum affirme que l’industrie du gaz 
de schiste s’est positionnée comme le 
principal fournisseur d’énergie pour les 
centres de données. 
En témoigne la vague d’accords conclus 
entre les entreprises de la chaîne d’ap-
provisionnement en gaz de schiste (fo-
reurs indépendants, grandes sociétés 
pétrolières et gazières, sociétés pipeli-
nières et sociétés de services pétroliers) 
et les centres de données. 
EQT, l’un des principaux producteurs 
américains de gaz naturel situé dans 
l’ouest de la Pennsylvanie, au cœur du 
vaste gisement de Marcellus Shale, a 
conclu un accord pour approvisionner 
deux immenses centres de données 
dans les Appalaches (les projets Ship-
pingport et Homer City) avec un total 
de 42,48 millions de mètres cubes de 
gaz par jour. 
« Rien que pour vous donner une idée, 
ça fait suffisamment de gaz naturel 
pour alimenter deux fois New York City 
», s’est réjoui Toby Rice, le PDG d’EQT, 
qui a aussi ajouté que Homer City et 
Shippingport ne sont « que les pre-
mières d’une série d’étapes dans plu-
sieurs projets ». 

EQT n’est pas le seul dans ce cas. Des 
géants du fracking tels que EOG et An-
tero Resources sont eux aussi en train 
de conclure des accords afin de se posi-
tionner pour approvisionner les centres 
de données. Comstock Resources, pro-
priété de Jerry Jones, propriétaire des 
Dallas Cowboys, s’associe lui au géant 
des services publics NextEra afin de « 
permettre d’alimenter en électricité une 
multitude de centres de données » au 
Texas, selon Natural Gas Intelligence. 
Chevron, la deuxième plus grande com-
pagnie pétrolière et gazière américaine, 
se lance elle aussi dans la course. « Les 
centres de données IA requièrent 
d’énormes quantités d’énergie pour 
fonctionner », s’est enthousiasmée la so-
ciété dans un communiqué de presse 
publié en février. 
Mais n’ayez crainte, ont-ils promis. « 
Chevron exploite le gaz naturel pour ai-
der à satisfaire cet appétit », a déclaré le 
géant pétrolier, annonçant un nouvel 
accord pour construire des centrales 
électriques au gaz destinées aux centres 
de données. 

 
« Libérons l’énergie en Amérique » 

 
Alors que les besoins énergétiques co-
lossaux de l’intelligence artificielle 
orientent l’industrie du fracking vers les 
centres de données, les mesures poli-
tiques prises par l’administration 
Trump jouent également un rôle déter-
minant. 
« La politique nationale sous Trump 
donne la priorité aux combustibles fos-
siles pour le développement des centres 
de données », et « en particulier en ce 
qui concerne le gaz naturel », a déclaré 
Slocum à Truthout. 
« Cela apparaît clairement dans le dé-
cret présidentiel de Trump sur l’intelli-
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INVESTISSEMENT  

La Tunisie appelée à renforcer  
son positionnement stratégique

La Tunisie dispose d’atouts indéniables pour attirer les capitaux internationaux, mais elle doit impérativement consolider son 
positionnement afin de capter les nouvelles vagues d’investissement mondiales, notamment dans les secteurs à forte 

intensité capitalistique et technologique. C’est le principal message qui s’est dégagé de la 23e session du Conseil 
stratégique de la Tunisia Investment Authority (TIA), tenue mardi 10 février 2026 sous la présidence de Jalel Tebib.

Synthèse Rédaction internationale  
 

Organisée dans un contexte interna-
tional marqué par une profonde re-
composition des flux d’investisse-

ment, cette session a été articulée autour de 
deux thématiques majeures pour l’écosys-
tème tunisien : les tendances mondiales de 
l’investissement en 2025 et les perspectives 
pour 2026, ainsi que le rôle des joint-ven-
tures comme levier stratégique d’intégration 
dans les chaînes de valeur mondiales. 
Intervenant lors de la première séquence, 
David Cousquer, expert en données rela-
tives à l’investissement, à l’emploi et au dé-
veloppement économique, a présenté une 
analyse détaillée des dynamiques globales. Il 
a mis en lumière la forte progression des in-
vestissements à l’échelle mondiale, tirée par 
des projets de plus en plus capitalistiques et 
technologiques. Les data centers, l’intelli-
gence artificielle, les semi-conducteurs et 
l’industrie pharmaceutique figurent parmi 
les secteurs les plus attractifs, concentrant 
des montants records et redessinant la carte 
mondiale de l’investissement. Cette nouvelle 
configuration s’accompagne d’un bascule-
ment géographique significatif. Selon la 
TIA, les échanges ont souligné la montée en 
puissance des Amériques, tandis que l’Asie 
recompose ses stratégies d’expansion à l’in-

ternational. Dans ce paysage en mutation, 
l’Afrique gagne progressivement en visibi-
lité, et l’Afrique du Nord en particulier s’af-
firme comme une zone passerelle vers les 
grands marchés, notamment européens. Sa 
proximité géographique avec l’Europe, ses 
accords commerciaux et son potentiel hu-
main constituent autant d’arguments sus-
ceptibles d’attirer des investisseurs en quête 
de diversification et de sécurisation de leurs 
chaînes d’approvisionnement. Pour la Tuni-
sie, l’enjeu est clair : transformer ses atouts 
structurels en avantages compétitifs dura-
bles. Le pays dispose d’une position géostra-
tégique privilégiée, d’un capital humain 
qualifié et d’une base industrielle relative-
ment diversifiée. Toutefois, pour s’inscrire 
dans les nouvelles dynamiques mondiales, il 
devra renforcer son attractivité, notamment 
dans les projets structurants liés aux data 
centers, à l’automobile et aux batteries élec-
triques, à l’énergie renouvelable et à l’hydro-
gène vert. La deuxième thématique de la 
session a été consacrée à une note d’analyse 
stratégique de la TIA portant sur les joint-
ventures. Celles-ci sont désormais considé-
rées comme un outil clé pour favoriser l’in-
tégration de la Tunisie dans les chaînes de 
valeur mondiales. L’étude, fondée sur un 
benchmark international et sur l’évaluation 
de l’expérience tunisienne, met en évidence 

le rôle croissant de ces partenariats dans le 
transfert de technologies, l’accès à de nou-
veaux marchés, la mutualisation des risques 
et la montée en gamme industrielle. 
Les discussions ont insisté sur la nécessité 
de promouvoir davantage ce modèle de 
coopération, en facilitant les partenariats 
entre investisseurs étrangers et entreprises 
tunisiennes. Une telle stratégie permettrait 
de densifier le tissu industriel local, d’amé-
liorer la compétitivité des entreprises natio-
nales et d’accroître la valeur ajoutée des pro-
jets implantés en Tunisie. 
Au-delà des partenariats, la réussite de cette 
stratégie suppose également le développe-
ment de zones d’accueil adaptées, dotées 
d’infrastructures modernes, d’une énergie 
compétitive et d’un cadre réglementaire 
clair et stable. L’alignement des politiques 
d’investissement sur les meilleures pratiques 
internationales apparaît ainsi comme une 
condition essentielle pour attirer des projets 
à fort impact économique et durable. 
En définitive, si la Tunisie dispose de fonda-
tions solides, la conjoncture mondiale im-
pose une accélération des réformes et un re-
positionnement stratégique. À l’heure où les 
flux d’investissement se redessinent, le pays 
doit saisir cette fenêtre d’opportunité pour 
s’imposer comme un hub régional compéti-
tif et innovant.

POUR APPROVISIONNER 
L'EUROPE 

La Libye vise une 
production de 10 

milliards de m³ de 
gaz par an d'ici 

2030  
 

La Libye prévoit d'aug-
menter sa production de 
gaz naturel au cours 

des cinq prochaines années 
afin d'accroître les volumes 
destinés à l'exportation vers 
l'Europe d'ici le début des 
années 2030, selon le prési-
dent de la National Oil Cor-
poration (NOC) libyenne  
Le pays souhaite augmenter 
sa production de gaz à près 
d'28 millions de m³ par jour 
(soit 10 milliards de m³/an) et 
de lancer des forages de gaz 
de schiste au second se-
mestre 2026. Actuellement, 
la Libye n'exporte qu'un vo-
lume négligeable de gaz na-
turel vers l'Europe via le ga-
zoduc Greenstream à desti-
nation de l'Italie. 
Le président de la NOC a 
également précisé que la Li-
bye annoncera les lauréats 
de son dernier cycle d'octroi 
de licences le 11 février 
2026. Environ 37 entre-
prises, dont Chevron, Eni et 
ConocoPhillips, y ont parti-
cipé. Un autre cycle d'appels 
d'offres est attendu plus tard 
en 2026, portant potentielle-
ment sur des ressources non 
conventionnelles ou des 
champs marginaux. 
Ces annonces s'inscrivent 
dans le cadre des efforts 
plus larges de la Libye pour 
relancer son secteur des hy-
drocarbures (pétrole et gaz). 
Fin janvier 2026, le pays a 
signé un accord de dévelop-
pement pétrolier de 25 ans 
avec TotalEnergies et Cono-
coPhillips pour les conces-
sions de Waha. De plus, le 
gouvernement libyen a éga-
lement signé un protocole 
d'accord avec la compagnie 
américaine Chevron (KEI, 
27/01/2026). 
Selon le président de la 
NOC, la Libye détient 80 bil-
lions de pieds cubes de ré-
serves de gaz (environ 2 265 
milliards de m³), englobant à 
la fois des ressources 
conventionnelles et non 
conventionnelles. 

Agence

En ce début février 2026, l’économie 
libanaise reste piégée dans un tour-
billon destructeur où la masse mo-

nétaire se contracte de manière alarmante, 
tandis que l’inflation, bien que ralentie, 
continue de ronger le pouvoir d’achat des 
citoyens. Ce paradoxe économique, mar-
qué par une diminution des agrégats mo-
nétaires M1, M2, M3 et M4, incluant les 
dépôts en devises étrangères comme les 
dollars et les billets en circulation, expose 
les failles béantes d’un système financier 
en déliquescence.  
La contraction, impulsée par des poli-

tiques restrictives pour ancrer le taux de 
change, coexiste avec une inflation tenace 
due à la dollarisation massive, aux chocs 
externes et à un manque criant de ré-
formes. Selon les données les plus fraîches 
de la Banque du Liban, au 29 janvier 2026, 
M1 s’établit à 110 869 milliards de livres li-
banaises, en hausse hebdomadaire de 2 
132,26 milliards, mais reflétant une ten-
dance annuelle de contraction par rapport 
aux pics de 2025. M2 atteint 148 128 mil-
liards de livres, progressant de 2 476,45 
milliards sur la semaine, tandis que M4, 
englobant les bons du Trésor détenus par 

le secteur non bancaire, culmine à 5 
983,07 trillions de livres, en augmentation 
de 12 504,99 milliards.  Pour M3, qui intè-
gre les dépôts en devises étrangères, les 
chiffres de novembre 2025 indiquent 6 061 
261 milliards de livres, mais des tendances 
récentes suggèrent une poursuite de la 
contraction, avec une baisse annuelle esti-
mée à environ 3,5 %. En équivalent dol-
lars, M1 avoisine 1,24 milliard de dollars et 
M2 1,64 milliard, illustrant une érosion 
réelle due à la dépréciation persistante de 
la livre. Côté inflation, elle a ralenti à 12,23 
% en glissement annuel en décembre 2025, 

contre 14,9 % en novembre, marquant le 
plus bas depuis février 2020, avec une 
moyenne annuelle de 14,58 % pour 2025.  
Les projections pour 2026 tablent sur une 
possible descente à 8,7 %, mais des risques 
de remontée à 20 % planent si les instabili-
tés régionales s’aggravent. Ces indicateurs 
peignent un tableau d’une économie en 
sursis, où les efforts pour dompter l’infla-
tion via une contraction monétaire ris-
quent de stranguler la croissance, exacer-
bant les souffrances d’une population déjà 
exsangue. 

Agence 

Présenté comme la future pre-
mière mine d’uranium de Mau-
ritanie, le projet Tiris reste pour 

l’heure confronté à des difficultés 
persistantes de financement. En at-
tendant, son opérateur Aura Energy 
s’appuie sur ses ressources internes 
afin de poursuivre l’avancement des 
travaux. 
Dans une note publiée, la compagnie 
minière australienne Aura Energy a 
annoncé son intention de finaliser 
une levée de fonds de 20 millions de 
dollars australiens (environ 13 mil-
lions dollars américains) d’ici au 10 
février. L’opération, soutenue notam-
ment par des investisseurs austra-
liens, servira à financer les travaux 
de développement en cours sur son 
projet d’uranium Tiris, en Mauritanie. 

 « Nous sommes ravis du fort soutien 
apporté à ce placement et nous sou-
haitons la bienvenue à plusieurs in-
vestisseurs institutionnels australiens 
et étrangers hautement qualifiés […]. 
La société affectera le produit de ce 
placement au développement de Ti-
ris en Mauritanie, tout en optimisant 
le schéma de procédé, avec pour ob-
jectif une décision finale d’investisse-
ment au troisième trimestre 2026 », a 
déclaré Philip Mitchell, président 
exécutif d’Aura Energy. 
Annoncé pour une mise en service 
en 2027, Tiris est présenté comme la 
future première mine d’uranium de 
Mauritanie. Le projet, dont le coût de 
construction est estimé à 230 mil-
lions USD, vise une production an-
nuelle moyenne de 2 millions de li-

vres d’uranium. Alors qu’Aura Energy 
cherche depuis plusieurs mois à mo-
biliser les financements nécessaires, 
notamment auprès d’une « banque 
de développement occidentale », les 
fonds attendus dans le cadre de la 
levée de capitaux serviront à finan-
cer les travaux d’exploration et les 
activités destinées à faire progresser 
le projet vers la décision finale d’in-
vestissement (FID) d’ici le troisième 
trimestre 2026. 
Pour Aura Energy, l’objectif est sur-
tout d’accélérer les activités sur le 
site, dans un contexte de regain d’in-
térêt pour le combustible nucléaire. 
Cette dynamique est particulière-
ment marquée aux États-Unis, où 
l’uranium a été réintégré à la liste 
des minéraux critiques par l’U.S. 

Geological Survey. Portés par les an-
ticipations d’une demande soutenue 
à long terme, les cours à terme de 
l’uranium ont même franchi la barre 
des 100 USD la livre la semaine der-
nière. 
Loin de se limiter à être la première 
mine d’uranium du pays, Tiris pour-
rait à terme constituer une source de 
revenus supplémentaire pour la 
Mauritanie, dont le secteur minier est 
principalement dominé par le fer et 
l’or. Selon la convention minière si-
gnée en 2023, l’État mauritanien 
pourrait détenir jusqu’à 20 % de par-
ticipation dans la future mine, tout en 
percevant une redevance de 3,5 % 
sur ses revenus. 

R.I.

LIBAN  

La spirale infernale de la contraction monétaire et de l’inflation galopante 

MAURITANIE  

Aura Energy veut lever 13 millions $ pour financer l’uranium de Tiris
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En Afrique du Sud, les factures 
d’électricité des consommateurs 
résidentiels vont augmenter de 

près de 18,36 % sur deux ans, après une 
décision de l’agence nationale de régula-
tion de l’énergie (NERSA) autorisant le 
distributeur public Eskom à récupérer 
3,4 milliards USD de revenus supplé-
mentaires. Les hausses des tarifs de 
consommation électrique seront ainsi de 
8,76 % en 2026/27 et de 8,83 % en 
2027/28, au lieu des 5,36 % et 6,19 % ini-
tialement prévus. 
Ceci résulte d’une erreur de calcul com-
mise par la NERSA lors de la détermina-
tion pluriannuelle des tarifs d’Eskom. En 
janvier 2025, le régulateur avait sous-es-
timé les coûts de la compagnie publique, 
entraînant pour cette dernière un 
manque à gagner théorique de 6,7 mil-
liards USD. Pour compenser la diffé-
rence, les deux parties étaient tombées 
d'accord sur le recouvrement de 3,4 mil-
liards USD chez les consommateurs rési-

dentiels, sans consultation publique.  
Ce procédé a été contesté par l’ONG 
AfriForum et porté devant la justice. 
Dans son jugement du 21 décembre 
2025, le tribunal compétent a indiqué 
que « la NERSA était clairement embar-
rassée par son erreur. Son objectif en 
concluant cet accord était, au moins en 
partie, d’éviter que son erreur ne fasse 
l’objet d’un examen public. ». Il a ensuite 
critiqué le compromis : « l’absence de 
toute explication sur la manière dont le 
montant du compromis de 3,4 milliards 
USD a été déterminé laisse la désagréa-
ble impression que ce compromis n’était 
guère plus qu’une estimation approxi-
mative. ». 

 
Reprise du processus  

 
Suite à cette décision judiciaire, la 
NERSA a repris le processus de manière 
publique. Elle a publié un document de 
consultation le 30 décembre 2025 et re-

calculé la base réglementaire des actifs 
de production d’Eskom, en utilisant les 
mêmes données que dans la demande 
initiale. Le 8 février 2026, elle a confirmé 
le même montant de 3,4 milliards USD à 
récupérer, réparti en trois phases : 748 
millions USD en 2026/27, 1,44 milliard 
USD en 2027/28 et 1,19 milliard USD en 
2028/29.  
Il faut savoir que les coûts d’Eskom ont 
augmenté sur deux décennies, entre au-
tres à cause de l'inflation, mais aussi 
d’une gestion inefficace et d’une masse 
salariale élevée. Selon l’économiste Da-
wie Roodt, « le régulateur ne dispose 
d’aucun mécanisme de marché fiable 
pour déterminer le juste prix de l’électri-
cité, laissant Eskom répercuter ses sur-
coûts sur les consommateurs ». Depuis 
2008, les prix de l’électricité ont ainsi été 
multipliés par huit, et les hausses pré-
vues aggravent la pression sur les mé-
nages. 

R.I.

AFRIQUE DU SUD 

Le coût de l’électricité va augmenter  
à cause d'une erreur du régulateur 

GHANA  

Le suédois AAK veut 
consolider sa 

présence dans la 
chaîne de valeur du 

karité  

En Afrique, le Ghana est le 
5ème producteur de karité 
après le Nigeria, le Mali, le Bur-

kina Faso et le Bénin. Le pays qui 
exporte encore une grande part de 
sa récolte sous forme brute cherche 
à attirer des investissements du sec-
teur privé pour stimuler la transfor-
mation. 
Au Ghana, l’entreprise agroalimen-
taire suédoise AAK, spécialisée dans 
la production de graisses et d’huiles 
végétales, vient de signer un proto-
cole d’accord avec le ministère de 
l’Agriculture à travers sa filiale locale 
AAK Ghana. Selon les informations 
relayées par les médias locaux le 
lundi 9 février, ce partenariat vise à 
renforcer les activités de l’entreprise 
dans la filière karité. 
Dans le cadre de cette initiative, l’en-
treprise prévoit d’intégrer un nombre 
supplémentaire de 70 000 femmes 
collectrices de noix de karité dans 
son réseau d’approvisionnement en 
matière première à travers le pays 
durant les prochaines années. 
Selon les autorités, les autres axes 
de coopération portent sur le déve-
loppement des compétences et le 
soutien à la valorisation locale à tra-
vers la création prévue d’un centre 
d’excellence baptisé AAK Ghana In-
novation Academy ainsi que des in-
vestissements dans la transforma-
tion et la préservation des parcs à 
karité. 
« Le partenariat reflète la confiance 
de l’entreprise dans le secteur gha-
néen du karité et son engagement à 
investir dans les capacités locales, 
l’approvisionnement durable et la 
croissance économique inclusive », a 
déclaré Lasse Skaksen, vice‑prési-
dent d’AAK Afrique de l’Ouest. 
Cet intérêt de l’entreprise suédoise 
pour la transformation intervient 
alors que le gouvernement ghanéen 
prévoit de suspendre progressive-
ment les exportations de noix de ka-
rité sous forme brute au cours de 
l’année 2026, dans le cadre d’une 
stratégie visant à développer le seg-
ment de la transformation. 
Il faut noter qu’AAK est présent au 
Ghana depuis 1958, principalement 
via son programme « Kolo Nafaso », 
qui organise l’approvisionnement di-
rect auprès des femmes collectrices 
de karité. L’entreprise ne dispose 
pas encore d’une unité de transfor-
mation connue dans le pays et conti-
nue donc d’exporter les noix collec-
tées vers ses unités de transforma-
tion en dehors du pays. 
Par ailleurs, les promesses d’inves-
tissement sur le segment de la trans-
formation, annoncées par l’entre-
prise au Ghana, si elles se concréti-
sent, devraient renforcer les capaci-
tés de l’industrie locale et soutenir 
les nouvelles orientations du gouver-
nement dans la filière karité. 
Le 31 janvier dernier, le président 
John Dramani Mahama a par exem-
ple donné le coup d’envoi du projet 
« Shea Park Resource Hub », un 
pôle industriel localisé à Wa dans la 
région du Haut‑Ghana occidental. 
Ce projet a pour objectif d’attirer des 
investissements destinés à valoriser 
la noix de karité dans l’industrie cos-
métique, l’agroalimentaire, la nutra-
ceutique et la pharmaceutique. 

R I/ Agence 

Une erreur du régulateur engage Eskom dans le recouvrement de 3,4 milliards USD auprès des 
consommateurs résidentiels, faisant grimper les tarifs de l'électricité pour les ménages, tandis que 

certaines industries lourdes continuent de bénéficier d’allègements.

SOLAIRE AU SÉNÉGAL  

Ségoukoura rejoint le programme d’électrification rurale

Malgré des chiffres d’accès à 
l’électricité élevés pour l’en-
semble de la population, les 

autorités sénégalaises souhaitent élar-
gir l’accès en milieu rural, où il de-
meure inférieur à celui des zones ur-
baines. L’électricité est désormais dis-
ponible à Ségoukoura, une localité si-
tuée dans le département de Tamba-
counda, dans l’est du Sénégal. Le ven-
dredi 6 février, une centrale solaire a 
été officiellement mise en service à Sé-
goukoura, selon un communiqué de la 
Présidence sénégalaise. 
Dans le détail, il s’agit d’une mini-cen-
trale solaire photovoltaïque d’une puis-
sance installée de 63,9 kilowatts-crête 
(kWc). Elle repose sur des panneaux 
solaires couplés à un système de 
stockage par batteries. Deux groupes 
électrogènes complètent l’installation 

afin d’assurer la continuité de l’alimen-
tation électrique en cas d’insuffisance 
de production solaire. 
D’après les autorités sénégalaises, l’in-
frastructure installée « à plus de 10 km 
du réseau électrique national, permet-
tra d’alimenter près de 2 000 habitants 
». La Présidence indique également 
que cette installation vise à améliorer 
l’accès à l’électricité des infrastructures 
sociales et à soutenir des activités gé-
nératrices de revenus. 
Le lancement de la centrale de Ségou-
koura s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme national d’électrification ru-
rale par mini-centrales solaires, mis en 
œuvre par l’Agence sénégalaise d’élec-
trification rurale (ASER). Ce pro-
gramme prévoit la réalisation de 133 
mini-centrales solaires réparties dans 
différentes régions du pays, dont 31 

dans la région de Tambacounda. 
Le coût global du programme est es-
timé à 17,6 milliards de francs CFA 
(environ 29 millions de dollars). Il in-
clut également la construction de 259 
kilomètres de réseaux basse tension, 
ainsi que le raccordement des ménages 
bénéficiaires. Le financement est as-
suré par la Banque islamique de déve-
loppement, le Fonds de solidarité isla-
mique et l’État du Sénégal. 
L’accès à l’électricité, en particulier 
dans les zones rurales éloignées du ré-
seau national où des écarts persistent 
par rapport aux zones urbaines, fait 
partie des objectifs des autorités séné-
galaises. Ces dernières ont indiqué vi-
ser l’accès à l’électricité pour environ 
6,6 millions de personnes supplémen-
taires d’ici 2030. 

Agence 

KENYA  

Le néerlandais De Heus lance une usine d’aliments  
pour animaux de 23 millions $

Kenya, l’élevage contribue à 
hauteur de 42 % au PIB 
agricole. Alors que le pays 

dépend des importations pour 
une partie de ses besoins en ali-
ments pour animaux, les perspec-
tives d’investissement sont pro-
metteuses pour les opérateurs 
désireux de se lancer sur ce seg-
ment d’activité. 
Au Kenya, l’entreprise néerlan-
daise De Heus, spécialisée dans 
la nutrition animale, a achevé la 
construction d’une unité de fabri-
cation d’aliments pour animaux 
basée à Athi River, dans le comté 
de Machakos. Selon les informa-
tions relayées par les médias lo-
caux, l’inauguration officielle du 
site est programmée pour le 18 

février prochain. 
Cette annonce marque la fin de 
près de deux ans de travaux qui 
ont débuté en avril 2024. D’un 
coût total de 3 milliards de shil-
lings (23,2 millions $), l’unité est 
dotée d’une capacité de produc-
tion de 200 000 tonnes d’aliments 
pour animaux par an, extensible à 
260 000 tonnes. Pour son fonc-
tionnement, l’entreprise compte 
s’approvisionner en soja et en 
maïs auprès des producteurs lo-
caux, créant ainsi un débouché 
pour les agriculteurs de la région. 
D’après Wiehan Visagie, direc-
teur général de De Heus Kenya, 
l’unité produira une large gamme 
d’aliments et de produits spéciali-
sés pour la volaille, les porcs, les 

ruminants et l’aquaculture. 
« Cette unité vise à construire des 
systèmes fiables pour les agricul-
teurs […] En fabriquant locale-
ment, nous répondons à des pro-
blèmes persistants comme l’in-
constance de la qualité et la forte 
dépendance vis‑à‑vis des impor-
tations, tout en aidant les produc-
teurs à améliorer leur productivité 
et leur rentabilité », explique le 
responsable. 
Cet investissement de De Heus 
permet d’accroitre la capacité de 
production de l’industrie locale qui 
couvre moins de la moitié des be-
soins en aliments pour animaux 
sur un marché intérieur estimé à 
près de 55 millions de tonnes par 
an. Selon les données du minis-

tère de l’Agriculture, le Kenya af-
fiche un déficit en aliments pour 
animaux estimé à près de 33 mil-
lions de tonnes par an, qu’il doit 
combler en recourant aux impor-
tations. 
Dans ce contexte, l’enjeu pour la 
firme néerlandaise sera de substi-
tuer une part des importations 
afin de capter des parts de mar-
ché dans le pays. Au Kenya, la 
volaille affiche l’effectif le plus im-
portant dans le secteur de l’éle-
vage avec un cheptel comptant 
plus de 71 millions de têtes en 
2024, suivie par les caprins, les 
ovins et les bovins, selon les esti-
mations du Bureau national des 
statistiques (KNBS). 

R.I.



A Paris, le CAC 40 cède 0,43%, à 8 
291,75 points, pénalisé par la chute 
de Dassault Systèmes et des prises 

de bénéfices sur Kering. A Francfort, le 
DAX 40 est également dans le rouge et 
perd 0,29%, à 24 915,86 points, victime du 
repli de Zalando et Commerzbank qui 
n'est que partiellement compensé par l'en-
volée de Siemens Energy. 
A l'inverse, Le FTSE 100 à Londres gagne 
0,25%, à 10 379,47 points, soutenu par les 
valeurs liées aux matières premières 
comme BP, Rio Tinto, Antofagasta... 
 

Les entreprises d'abord... 
 
Les résultats d'entreprises sont donc en 
toute logique encore sur le devant de la 
scène. Dassault Systèmes chute de 18,16% 
après avoir présenté des résultats annuels 
décevants et des objectifs plutôt prudents 
pour 2026. 
Dans le rouge également au sein du CAC 
40, Kering recule de 2,69%, victime de lo-
giques prises de profits au lendemain 
d'une envolée de 10,90%, lors d'une séance 
où le groupe de luxe avait dévoilé des 
comptes et perspectives moins mauvais 

que redouté. 
En Allemagne, Zalando trébuche de 
2,79%, la société suédoise New Bubble-
room, dont le titre chute de 13,70%, a an-
noncé une baisse de son chiffre d'affaires 
de 4,9% au quatrième trimestre, un repli 
qu'elle impute à une réduction des ventes 
via la place de marché de Zalando. 
De son côté, Commerzbank abandonne 
4,95% malgré de bons résultats et l'an-
nonce d'un objectif de bénéfice net 2026 
supérieur aux 3,2 milliards d'euros annon-
cés précédemment. Enfin, Siemens Energy 
s'apprécie de 5,18% après avoir dévoilé un 
bénéfice de 746 millions d'euros au pre-
mier trimestre de son exercice fiscal 2026, 
en hausse de 196,3%. 
 

La macro-économie ensuite 
 
Si la première partie de la séance en Eu-
rope est marquée par les publications de 
société, la seconde sera placée sous le 
sceau de la macro-économie. Les investis-

seurs attendent avec impatience le rapport 
mensuel sur l'emploi américain qui sera 
publié à 14h30. Sa révélation a été décalée 
en raison du mini-shutdown qui a touché 
les Etats-Unis. Les analystes tablent sur 70 
000 créations de postes en janvier, contre 
50 000 en décembre, et un taux de chô-
mage stable à 4,4%. Ils surveilleront égale-
ment l'évolution des salaires. 
Aux Etats-Unis, quelques entreprises pu-
blieront également leurs résultats à l'image 
de Cisco, McDonald's, T-Mobile US... 
Sur le marché des devises, l'euro remonte 
face au billet vert (+0,22%) et se négocie 
contre 1,1918 dollar, revenant sur ses ni-
veaux de la fin janvier. 
Du côté des matières premières, le prix du 
pétrole progresse également. A Londres, le 
Brent de la Mer du Nord gagne 0,84%, à 
69,58 dollars. La même tendance est ob-
servée pour les métaux : l'once d'or grimpe 
de 0,19%, à 5 051 dollars, celle d'argent 
avance de 2,70%, à 83,60 dollars. Les Bourses asiatiques ont hésité mardi, 

Tokyo restant portée par la victoire 
électorale de Sanae Takaichi, tandis 

qu'ailleurs, le rebond des valeurs tech conti-
nue de tirer les marchés, le dollar étant lui 
sous pression après des informations 
concernant un tour de vis des régulateurs 
chinois. 

 
La tech tire les Bourses, Tokyo monte fort 

 
A la Bourse de Tokyo, l'indice vedette Nikkei 
a clôturé en hausse de 2,28% à 57.650,54 
points, s'élevant à de nouveaux sommets 
historiques, et l'indice élargi Topix a pris 
1,90% à 3.855,28 points. La Bourse de 
Séoul (+0,07%) et Sydney (-0,03%) ont fini 
stables, Taipei a gagné 2,06%. L'indice 
hongkongais Hang Seng prenait 0,45% vers 
06H30 GMT. Les places asiatiques, comme 
la veille, ont été aidées par le net rebond 
des valeurs technologiques, qui à l'exemple 
de Wall Street reprennent des couleurs 
après leur débandade de la semaine pas-
sée. Nvidia, Microsoft et Oracle ont notam-
ment tiré les indices à New York lundi. 
Dans la foulée, les titres asiatiques liés aux 
puces poursuivaient leur ascension de 
concert à Tokyo et Taipei, à l'image de 
TSMC (+3,58%), Advantest (+1,16%) ou 
Disco Corp (+4,34%). 
"Les courtiers continuent de surveiller les 
valeurs technologiques à forte croissance 
au sein des indices japonais, taïwanais, 
sud-coréen", observe Chris Weston, ana-
lyste de Pepperstone. 
Mais "il reste à voir si le marché réévalue 
son positionnement sur les valeurs de crois-
sance des marchés et considère désormais 
les logiciels comme plus qu'un simple inves-
tissement à court terme, et si les investis-

seurs se repositionnent sur les valeurs 
phares de l'IA", prévient-il. 
La place tokyoïte, qui s'était envolée de 5% 
en séance lundi, reste aussi portée par l'en-
thousiasme liée au triomphe électoral de la 
Première ministre japonaise conservatrice 
Sanae Takaichi, dont le parti a remporté à 
lui seul une majorité des deux tiers à la 
chambre basse du Parlement. 
Mme Takaichi a notamment fait adopter fin 
2025 un plan de relance équivalent à 110 
milliards d'euros, et promis d'exempter les 
produits alimentaires de TVA de 8% afin 
d'atténuer l'impact sur les ménages d'une 
inflation tenace, sans compter un nouveau 
budget record pour l'exercice 2026. 
"La Première ministre a déclaré espérer ins-
taurer au plus vite une taxe à la consomma-
tion nulle sur les produits alimentaires... Les 
valeurs agroalimentaires et de la distribution 
devraient en bénéficier", soulignent les ex-
perts de Tokai Tokyo Intelligence. 

 
Le dollar sous pression,  

les régulateurs chinois inquiètent 
 
Le billet vert reste sous pression, après 
avoir été miné lundi par des informations de 
l'agence Bloomberg, selon qui les régula-
teurs chinois auraient conseillé aux institu-
tions financières de limiter leurs détentions 
de bons du Trésor américain. 
Vers 06H30 GMT, la monnaie américaine 
cédait 0,37% face à la devise japonaise, à 
155,31 yens pour un dollar. 
"Le risque de baisse du dollar américain 
s'accroît suite à la réduction de l'exposition 
des banques chinoises aux obligations 
d'Etat américaines", commentent les ana-
lystes de Standard Chartered. 

Agence  

MARCHÉS EN ASIE 
Le rebond de la tech aide les Bourses,  

le dollar sous pression

BOURSE ZURICH 
Les indices entament la séance dans le rouge

La Bourse suisse a démarré la 
séance en repli, dans le sillage 
d'une clôture mitigée à New 

York. Alors que la saison des résul-
tats annuels d'entreprises a repris 
ses droits en Suisse, avec notam-
ment la présentation de ceux de 
Schindler et de SGS, les investis-
seurs se pencheront dans l'après-
midi sur les données de l'emploi 
américain en janvier. 
La séance à Wall Street a été affec-
tée par la publication d'un coup d'ar-
rêt inopiné des ventes au détail au 
pays de l'oncle Sam. "Le signal le 
plus préoccupant vient du control 
group, utilisé pour le calcul du PIB, 
qui recule de 0,1%, une première en 
trois mois et un vrai avertissement 

pour la croissance début 2026," s'in-
quiète John Plassard, associé chez 
Cité Gestion. 
"Au-delà de la prise de bénéfices, le 
doute sur les intentions monétaires 
de la Fed a aussi jeté un certain flou, 
après des messages jugés plus pru-
dents que prévu de plusieurs respon-
sables de la banque centrale," pour-
suit l'expert. 
La Réserve fédérale américaine 
pourrait laisser ses taux d'intérêt in-
changés "pendant un bout de 
temps", a ainsi déclaré mardi dans 
un discours Beth Hammack, prési-
dente de la Fed de Cleveland, poin-
tant l'inflation "toujours trop élevée" 
aux Etats-Unis. 

 

Rouge uni 
 
Après avoir démarré en repli de 
0,18%, le SMI évoluait de manière 
plutôt latérale dans les premiers 
échanges, l'indice phare notant vers 
09h10 à 13'499,73 points, soit un 
tassement de 0,14%. Le SLI affichait 
lui un repli plus conséquent, soit de 
0,27% à 2153,81 points, alors que 
l'indicateur élargi SPI abandonnait 
0,32% à 18'631,10 francs suisses. 
Sur les trente valeurs constitutives 
du Swiss Leader Index, onze ga-
gnaient du terrain et dix-huit en per-
daient, le géant de la logistique et 
des transports Kühne + Nagel res-
tant à l'équilibre. Novartis (+0,1%) 
excepté, les poids lourds de la cote 

n'étaient d'aucun secours, le numéro 
un bancaire helvétique UBS lâchant 
1,25%, le bon de l'autre mastodonte 
pharma Roche 0,8% et l'alimentaire 
Nestlé 0,4%. 
Le bon de participation Schindler dé-
gringolait de 8,9%, malgré une per-
formance 2025 en ligne avec les at-
tentes. Le fabricant lucernois d'as-
censeurs et d'escaliers mécaniques 
a dégagé un bénéfice net de 1073 
millions de francs suisses, en hausse 
de 6,2% sur un an, alors que les 
ventes se sont tassées. 
Autre vedette du jour, le désormais 
zougois SGS (-3,2%) était aussi à la 
peine, quand bien même le spécia-
liste de l'inspection et de la certifica-
tion a confortablement comblé les at-

tentes en 2025. 
A l'autre extrémité du classement, le 
fabricant américain de béton Amrize 
(+1,4%) s'échappait seul en tête, 
laissant loin derrière le bon de parti-
cipation du chocolatier Lindt (+0,6%) 
et l'opérateur historique Swisscom 
(+0,5%), le numéro un suisse des té-
lécoms dévoilant jeudi ses résultats 
2025. 
Sur le marché élargi, le fabricant de 
turbocompresseurs Accelleron (-
0,8%) a annoncé des remaniements 
au sein de son conseil d'administra-
tion. La Banque cantonale de St-Gall 
(-0,16%) a fait le point sur un exer-
cice 2025 porteur et rémunérateur 
pour les actionnaires. 

Agence
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Les bourses européennes évoluent en ordre dispersé, les investisseurs réagissant au cas par cas aux nombreuses publications 
d'entreprises avant de se concentrer en début d'après-midi sur le rapport mensuel sur l'emploi aux Etats-Unis.
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POINT-MARCHÉS 

L'Europe focalisée sur les entreprises 
avant l'emploi américain
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L’aide militaire à l'Ukraine a atteint 
son plus bas niveau en 2025, ali-
mentée quasi-exclusivement par les 

Européens, dont les efforts pour compen-
ser le désengagement américain ont per-
mis d'éviter un décrochage complet, selon 
l'institut de recherche allemand Kiel Insti-
tute mercredi. 
Au cours de l'année écoulée, les alliés de 
Kiev lui ont alloué 36 milliards d'euros 
d'aide militaire, un montant en baisse de 
14% par rapport à l'année précédente 
(41,1 milliards en 2024), selon la dernière 
actualisation des données du Kiel Insti-
tute, qui recense l'aide militaire, finan-
cière et humanitaire promise et livrée à 
l'Ukraine depuis l'invasion russe du 24 fé-
vrier 2022. L'aide militaire de 2025 est 
même plus faible que celle allouée en 
2022, qui n'était pourtant pas une année 
pleine. 
Mais avec l'arrêt complet début 2025 de 
l'aide américaine, au lendemain du retour 
de Donald Trump à la Maison-Blanche, le 

soutien à l'Ukraine aurait pu chuter da-
vantage. Washington fournissait en effet, 
de 2022 à 2024, environ la moitié de l'aide 
militaire. Les pays européens ont consenti 
un effort important pour combler ce trou, 
augmentant leur enveloppe de 67% en 
2025 par rapport à la moyenne 2022-
2024. Le Kiel Institute note toutefois des 
«disparités croissantes» entre les diffé-
rents contributeurs européens, des pays 
d'Europe du Nord et de l'Ouest concen-
trant environ 95% de l'aide militaire. 
L'institut allemand calcule que l'Europe 
du Nord, qui représente 8% du PIB cu-
mulé des pays donateurs européens, a 
fourni 33% de l'aide militaire européenne 
en 2025, tandis que l'Europe du Sud (19% 
du PIB) n'a contribué qu'à hauteur de 3%. 
En 2025, une fraction de l'aide militaire 
(3,7 milliards d'euros) a été financée par 
les Européens dans le cadre du pro-
gramme Purl, mécanisme lancé par 
l'Otan pour financer l'achat d'armement 
américain pour l'Ukraine. Le Kiel Insti-

tute y voit un «développement notable» 
de l'année écoulée, qui a notamment per-
mis l'achat de batteries de défense anti-
aérienne Patriot et de systèmes de lance-
roquettes Himars. 
Les alliés européens de l'Ukraine passent 
par ailleurs de plus en plus de com-
mandes à l'industrie d'armement ukrai-
nienne, dans le sillage du Danemark qui a 
lancé le mouvement en 2024. Selon le 
Kiel Institute, les capacités de production 
de l'Ukraine dans le domaine de la dé-
fense ont été «multipliée par 35» depuis 
2022, mais les capacités financières de 
Kiev sont insuffisantes pour faire tourner 
les usines d'armement ukrainiennes à 
plein régime. Les commandes de 11 pays 
donateurs européens ont permis en 2025 
de combler ce manque. Au second semes-
tre 2025, 22% des achats d'armement 
pour l'Ukraine étaient fléchés vers des 
usines ukrainiennes, un record. 

Agence

GUERRE EN UKRAINE 

L'aide militaire au plus bas, mais 
l'Europe limite la chute

Après le retrait du soutien américain à Kiev, l’aide militaire a été plus faible l’an dernier qu’en 2022, même si 
les pays européens ont consenti un effort important pour combler ce trou, augmentant leur enveloppe de 67% 

en 2025 par rapport à la moyenne 2022-2024.

Ce document, source de contro-
verses et attendu depuis plus de 
deux ans, prône en parallèle de 

«réduire la consommation de viande im-
portée». Des recommandations qui de-
vraient faire réagir. La Stratégie nationale 
pour l’alimentation, la nutrition et le cli-
mat (Snanc), un document source de 
controverses attendu depuis plus de deux 
ans et publié mercredi, préconise «une li-
mitation de la consommation de viande  
et de charcuterie», et non une réduction. 
Il prône en revanche de «réduire la 
consommation de viande importée», se-
lon ce document conjoint publié par les 
ministères de l’Agriculture, de la Transi-
tion écologique et de la Santé. 
Parmi les objectifs affichés figure «une 
évolution progressive vers des régimes ali-
mentaires conformes aux repères du 
PNNS (le programme national nutrition 
santé NDLR)». A savoir «une augmenta-
tion de la consommation de fruits et lé-

gumes, de légumineuses, de fruits à coque 
et de céréales complètes, une consomma-
tion suffisante et limitée de poisson et de 
produits laitiers et une limitation de la 
consommation de viande et de charcute-
rie et réduire la consommation de viande 
importée». 

 
Une alimentation moins émettrice de gaz à 

effet de serre 
 
Censée définir l’action du gouvernement 
d’ici 2030 pour une alimentation saine et 
moins émettrice de gaz à effet de serre, 
cette stratégie est issue de la Convention 
citoyenne sur le climat et de la loi Climat 
et résilience qui a suivi en 2021. Censée 
définir l’action du gouvernement d’ici 
2030 pour une alimentation saine et 
moins émettrice de gaz à effet de serre, la 
Stratégie nationale pour l’alimentation, la 
nutrition et le climat, dite Snanc, est issue 
de la Convention citoyenne sur le climat 

et de la loi Climat et résilience qui a suivi 
en 2021. Elle aurait dû être présentée 
avant juillet 2023, mais a connu plusieurs 
péripéties. 
L’alimentation représente près d’un quart 
de l’empreinte carbone des Français, dont 
61% issus des «produits d’origine ani-
male». Or les négociations ont été parti-
culièrement âpres sur la formulation 
concernant la consommation de viande. 
Le terme de «limitation» dans la consom-
mation de viande est souvent employé au 
ministère de l’Agriculture. Le mot «réduc-
tion» figurait dans le projet initial et était 
défendu par le ministère de la Transition 
écologique. Ce remplacement avait déjà 
entraîné un premier blocage en septembre 
de la publication de la stratégie par Mati-
gnon, qui souhaitait remplacer l’idée de 
réduction par «une consommation de 
viande équilibrée». 

Agence

L’accélérateur de croissance JFD 
et le cabinet de conseil EY Fa-
bernovel viennent de publier 

leur deuxième baromètre européen 
de l’IA (intelligence artificielle). Ils y 
rappellent d’abord qu’une « applica-
tion d’IA n’est pas un produit monoli-
thique » mais repose sur « une 
chaîne de valeur complexe » (don-
nées, infrastructures, modèles, inté-
gration, adoption) qui mobilise des 
fournisseurs spécialisés. En décorti-
quant cette chaîne de valeur, l’étude 
montre que les entreprises euro-
péennes sont dépendantes de solu-
tions « conçues, opérées et souvent 
contrôlées par des acteurs exté-

rieurs à notre continent ». Et la dé-
pendance commence dès l’amont de 
la chaîne (matériaux critiques, ré-
seaux, cloud). Si la course à l’IA est 
bien « le plus grand projet industriel 
de l’histoire » comme l’a dit Sam Alt-
man, cofondateur et PDG d’OpenAI 
(ChatGPT), alors force est de 
constater que l’Europe reste specta-
trice de cette compétition. 
L’étude rappelle les freins européens 
à l’innovation que nous dénonçons 
régulièrement dans ces colonnes : 
inflation normative, lourdeur adminis-
trative, coûts juridiques élevés et 
auto-censure face à des règles diffi-
ciles à interpréter. Entre 2019 et 

2024, l’Union européenne (UE) a 
adopté 13.000 actes législatifs. Les 
Etats-Unis, 3500 ! Un autre obstacle 
de taille à la naissance de champion 
de l’IA en Europe est le manque de 
capital-risque, en partie dû à la 
quasi-absence de fonds de pension. 
De fait, « les entreprises euro-
péennes peinent à lever les fonds 
nécessaires » pour croître. De nom-
breuses startups se tournent alors 
vers des investisseurs non-euro-
péens, principalement américains. 
Il s’avère aussi que l’UE est un mar-
ché secondaire même pour les star-
tups européennes de l’IA puisque 
46% d’entre elles réalisent leur « 

principal chiffre d’affaires en Amé-
rique du Nord ». 
Rien d’étonnant, dans ces condi-
tions, à ce que 23% des startups eu-
ropéennes de l’IA envisagent de 
transférer leur siège aux Etats-Unis. 
L’étude n’est cependant pas pessi-
miste car l’UE a des atouts, notam-
ment des entrepreneurs innovants et 
dynamiques. Encore faut-il qu’ils 
puissent faire croître leur entreprise. 
Pour cela, l’UE doit simplifier vrai-
ment sa réglementation et redonner 
de la vitalité à son marché unique, 
notamment en donnant naissance à 
un véritable marché des capitaux. 

R I. 

STRATÉGIE ALIMENTATION-CLIMAT 

Le gouvernement appelle à «une limitation»  
de la consommation de viande

Près d’un quart des startups européennes de l’IA envisagent  
de déménager aux Etats-Unis

CHINE  

L'inflation faiblit, 
tandis que Pékin 

table sur le Nouvel 
An pour relancer la 

consommation 

 

L'inflation en Chine a ralenti da-
vantage qu'attendu en janvier, 
selon des données officielles 

publiées ce mercredi 11 février, les 
autorités annonçant en parallèle des 
subventions pour les congés du 
Nouvel An chinois afin d'encourager 
la consommation des ménages. Les 
dépenses des foyers restent modé-
rées depuis la pandémie de Covid-
19, en raison notamment d'une crise 
prolongée du secteur immobilier et 
d'un marché de l'emploi devenu plus 
compliqué, notamment pour les 
jeunes. 
À partir de dimanche, les Chinois 
bénéficient de neuf jours fériés 
consécutifs, une période de fêtes, 
de repas et de cadeaux, présentée 
par les autorités comme une occa-
sion de stimuler l'économie. Signe 
d'une reprise encore fragile, l'indice 
des prix à la consommation (CPI), 
mesure clé de l'inflation, a pro-
gressé le mois dernier de seulement 
0,2% sur un an, selon le Bureau na-
tional des statistiques (BNS). C'est 
inférieur à la prévision d'un groupe 
d'économistes interrogés par 
l'agence Bloomberg - qui tablaient 
sur +0,4%. 
Il s'agit toutefois du quatrième mois 
consécutif de hausse des prix à la 
consommation. L'indice CPI avait 
ainsi connu en décembre sa plus 
forte augmentation sur un an 
(+0,8%) depuis 2023. Les autorités 
ont lancé ces derniers mois plu-
sieurs mesures pour stimuler les dé-
penses des ménages, dont un pro-
gramme de subventions pour les 
produits électroniques, l'électromé-
nager ou encore les meubles. Mais 
leurs effets restent limités. 
L'indice CPI «devrait rebondir en fé-
vrier», a indiqué mercredi dans une 
note Zichun Huang, économiste de 
Capital Economics. Mais selon elle, 
«les déséquilibres persistants entre 
l'offre et la demande laissent peu 
d'espoir de voir les pressions défla-
tionnistes s'atténuer rapidement en 
Chine». Les autorités ont toutefois 
annoncé mercredi lors d'une confé-
rence de presse à Pékin de nou-
velles mesures pour stimuler la 
consommation. Un total de 2,05 mil-
liards de yuans (environ 249 millions 
d'euros) ont ainsi été débloqués par 
les collectivités locales et «bénéfi-
cieront directement aux consomma-
teurs» durant les fêtes, a indiqué 
Sheng Qiuping, vice-ministre du 
Commerce. 
Ces aides prendront la forme de 
bons d'achat, de subventions et 
d'enveloppes rouges traditionnelles 
contenant de l'argent, a indiqué la 
télévision publique CCTV. Un signal 
positif pour l'économie a toutefois 
été annoncé mercredi: la déflation 
persistante dans le secteur manu-
facturier semble s'être légèrement 
atténuée. L'indice des prix à la pro-
duction (PPI), qui mesure le coût 
des marchandises sorties d'usines, 
a certes étendu le mois dernier sa 
longue période de baisse: il a dimi-
nué de 1,4% sur un an, a annoncé 
le BNS. Mais ce recul est toutefois 
moins prononcé qu'en décembre (-
1,9%) et novembre (-2,2%) et s'est 
progressivement atténué depuis son 
entrée en territoire négatif fin 2022. 
Agence 



Pendant très longtemps, l'espace et 
notre orbite terrestre étaient régi 
par la courtoisie entre agences éta-

tiques (NASA, ESA, Roscosmos), mais 
l'arrivée des acteurs du New Space a tout 
changé. Tout le monde veut sa mégacons-
tellation de satellites : SpaceX et ses mil-
liers d'engins, bien sûr, mais aussi Blue 
Origin (TerraWave) ou encore Amazon 
Leo. Ajoutons à cela la nouvelle lubbie de 
Musk, les data center orbitaux, les projets 
pharaoniques de la Chine (supercalcula-
teur orbital, mégaconstellations Guowang 
ou Qianfan) : l'humanité, en quelques an-
nées, a complètement envahi ce qui était 
autrefois son ultime frontière. 
Le pire étant que nous gérons tout ce tra-
fic spatial avec un un mode d’emploi da-
tant de l'époque où la télévision couleur 
était une nouveauté. Oui, le Traité sur l'es-
pace a été ratifié en 1967 et rien, à 
l'époque, ne laissait présager qu'une telle 
explosion se préparait. Complètement ca-
duque, il ne pèse plus rien face à la force 
de frappe de quelques PDG qui prennent 
l'orbite basse pour leur bac à sable privé. 
Un anachronisme pour Ely Sandler, cher-
cheur à la Harvard Kennedy School : « Le 
Traité sur l'espace et les quelques accords 
qui ont suivi régissent tout le droit spatial 
international, mais ils ont été signés à une 
époque où, fondamentalement, seuls les 
États-Unis et l'Union soviétique pou-
vaient aller dans l'espace ». La carence lé-
gislative actuelle nous enferme dans une 
improvisation dangereuse, avec la certi-
tude de voir l'orbite basse s'encombrer de 
débris et de litiges insolubles. 

 
Le Far West orbital cherche  

son shérif (et ses lois) 
 
Bienvenue dans la LEO (Low Earth Or-
bit), cette bande d'altitude comprise entre 
500 et 2 000 km où la loi du plus fort a 

remplacé le droit international. Au-
jourd'hui, l'espace est une terre de pion-
niers sans foi ni loi sur laquelle des mil-
liardaires tracent leurs propres frontières 
à coups de milliers de lancements et de 
milliards de dollars. 
Une course à la vitesse complètement 
anarchique : si un jour, un satellite tout 
neuf percute un vieux bout de fusée so-
viétique à 28 000 km/h, il n'y aura per-
sonne pour mettre un coup de sifflet. De 
toute façon, même si cette personne ou 
cette entité existait, elle n'aurait pas le 
pouvoir de sanction. 
Pour Ely Sandler, nous n'avons plus vrai-
ment le choix : pour que l'espace reste 
praticable, il lui faut une étoile de shérif 
capable de briller plus fort que les logos 
des entreprises qui y envoient leurs en-
gins. Un shérif spatial, pourrait-on dire 
(pour rester dans le thème Far Wet), qui 
aurait le pouvoir d'épingler des peines au-
tomatiques au portefeuille des opérateurs. 
Cette nouvelle autorité devrait imposer 
une loi quasiment martiale : retrait immé-
diat des licences de lancement pour les ré-
cidivistes, amendes somptuaires pour tout 
satellite mis en orbite sans kit de désorbi-
tation active, et surtout, une transparence 
totale sur les manœuvres. 
Actuellement, tout le monde joue de la 
flûte dans son coin sans savoir quelle par-
tition joue son voisin. Si un débris non 
identifié (un boulon perdu il y a 30 ans) 
détruit un satellite de communication 
flambant neuf, à qui doit-on envoyer la 
facture ? À l'URSS qui n'existe plus ? 
Comment peut-on réguler un trafic alors 
que certains acteurs (notamment mili-
taires) refusent de publier les coordon-
nées de leurs satellites, forçant les autres à 
deviner la trajectoire d'un objet de plu-
sieurs tonnes qui file à 7 km/seconde ? Si 
demain deux satellites entrent en collision 
au-dessus de nos têtes tête, créant un 

nuage de 100 000 débris qui rendront l'es-
pace inutilisable pour des générations en-
tières, saviez-vous que la sanction la plus 
probable pour les responsables serait... 
inexistante ? 
« C'est un domaine où, en réalité, presque 
tous les acteurs de l'espace sont d'accord 
sur la nécessité d'agir », martèle Sandler. « 
C'est simplement que nous n'avons pas de 
mécanisme pour rendre ces mesures uni-
verselles et contraignantes ». Sans shérif 
pour demain qui érigera ces règles, nous 
transformerons, à coup sûr, l'espace en 
dépotoir, voire pire : le syndrome de Kess-
ler nous éclatera au visage.  

 
La COP de l'espace : une issue envisageable ? 
 
Pour sortir de l'impasse des traités qui 
prennent des décennies à être ratifiés, 
l'idée est de copier le modèle des COP cli-
matiques. L'objectif ? Créer un forum an-
nuel permanent où l'on ne cherche pas 
forcément le grand soir juridique, mais où 
l'on s'accorde sur des normes techniques 
contraignantes, année après année. Plutôt 
que d'attendre un miracle diplomatique 
entre les blocs, cette instance permettrait 
une législation incrémentale, capable de 
suivre le rythme effréné du New Space. 
Ce mode opératoire permettrait d'atta-
quer les problèmes du désengorgement 
spatial sur deux fronts distincts. Le pre-
mier concerne les zones de convergence 
immédiate, où la physique dicte sa loi : la 
prévention des collisions et l'unification 
des protocoles de communication. Ici, la 
COP sert d'accélérateur de mise en œuvre 
pour transformer de simples intentions 
en règles de fer. 
Le second volet, plus politique, s'attaque-
rait aux dossiers brûlants de demain, à 
commencer par les fameuses « zones de 
sécurité » lunaires. Introduit par les Ac-
cords Artemis, ce concept permet à un 

État ou une entreprise de délimiter un pé-
rimètre autour de ses installations pour 
éviter les interférences techniques ou les 
dommages causés par la poussière lunaire 
lors des atterrissages. 
Mais derrière cet argument de bon sens se 
cache un redoutable outil d’exclusion : en 
interdisant l'accès à une zone sous pré-
texte de sécurité, on instaure de fait un 
droit de propriété exclusif sur les sites les 
plus stratégiques, comme les pics de lu-
mière éternelle lunaires (zones où le Soleil 
ne se couche théoriquement presque ja-
mais) ou les cratères glacés du pôle Sud. 
L'enjeu d'une COP spatiale, si elle existe 
un jour, serait donc d'empêcher ce tête-à-
tête entre colons modernes. Plutôt que de 
laisser chaque puissance décréter sa pro-
pre bulle d'influence, une telle instance 
permettrait d'encadrer ces périmètres par 
le droit. 
« Ce que nous essayons de faire, c'est de 
sortir du dilemme actuel : soit un traité 
géant impossible à signer, soit aucune 
coopération du tout », explique Sandler. 
Idéalement, en s’asseyant chaque année à 
la même table, les nations pourraient faire 
de ces zones un cadastre partagé. C'est 
l'unique moyen d'éviter (au hasard) 
qu'une foreuse américaine et un rover 
chinois arrivent sur le même gisement et 
ne se le dispute parce que nous avons été 
incapable de créer un cadre législatif plus 
adapté que celui de 1967. 
Après, ne soyons pas dupes : l’Histoire 
nous a enseigné que les puissants n’érigent 
des tribunaux que pour s’assurer qu’ils se-
ront les seuls à pouvoir en acheter les 
juges ou en récrire les codes à la lueur de 
leurs propres intérêts. Peut-être que le 
shérif de l'espace, si tant est qu'il voie le 
jour, aura la vue très basse dès qu'une ma-
nœuvre douteuse sera signée d'un logo de 
la Silicon Valley ou d'un idéogramme 
d'État.

 TIC 13Jeudi 12 février 2026

  

l’orbite terrestre est devenue le nouveau  
Far West du XXIe siècle

Entre les mégaconstellations de SpaceX, les projets de data centers orbitaux et la course vers la Lune ou vers Mars, l'espace proche 
de la Terre s'est presque mué en zone de non-droit. Le cadre juridique, censé le réguler, est aujourd'ui une relique poussiéreuse, 
aussi utile qu'un panneau « Interdit de fumer » dans un concert de reggae. Pour éviter le chaos, et (pour une fois) être un peu 

proactif, certains experts prônent la création d'une « COP de l'espace ».

Le mystérieux « T1 », le smart-
phone lié à l'écosystème de 
Donald Trump, refait enfin sur-

face après des mois de silence. Si 
l'appareil existe bel et bien, ses ca-
ractéristiques et son prix ont radica-
lement changé, comme sa 
promesse d'origine : celle d'un pro-
duit « made in USA » qui semble 
s'être évaporée au profit d'une fa-
brication plus internationale. 
Alors que la sortie était initialement 
prévue pour août 2025, puis repor-
tée à la fin de l'année dernière, 
deux dirigeants de Trump Mobile 
ont finalement rompu le silence lors 
d'un appel vidéo avec The Verge. 
Ils y ont dévoilé un prototype 
proche de la production, tout en 
tentant de justifier un virage straté-
gique majeur. Finie la promesse 
d'un téléphone 100 % américain ; le 
discours marketing mise désormais 
sur une étiquette « Fièrement amé-
ricain » bien plus floue, cachant une 
réalité industrielle complexe. 
Le revirement le plus notable 
concerne l'origine de l'appareil. À 
son lancement en juin 2025, Trump 
Mobile affichait fièrement des ban-

nières « Fabriqué aux États-Unis ».  
 

Un smartphone « monté » en Floride, 
 mais né ailleurs 

 
Aujourd'hui, les dirigeants admet-
tent que le gros de la production se 
fait dans une « nation favorite » 
(comprendre : un pays tiers qui 
n'est pas la Chine), tandis que seul 

« l'assemblage final » des dix der-
nières pièces s'effectue à Miami. 
Ce montage juridique et industriel 
permet d'afficher des mains améri-
caines sur le produit sans toutefois 
pouvoir légalement revendiquer le 
label officiel de la FTC, l'organisme 
de régulation américain des télé-
coms, pour une fabrication domes-
tique. 

Pour justifier le retard de six mois, 
l'entreprise explique avoir voulu « 
sauter l'étape du téléphone d'entrée 
de gamme » pour proposer directe-
ment un produit premium. Ce chan-
gement de cap s'accompagne 
d'une fiche technique gonflée : 
écran incurvé de 6,78 pouces, pro-
cesseur Snapdragon série 7, et 
capteurs photo de 50 mégapixels à 
l'avant comme à l'arrière. Exit le 
logo « T1 » sur la coque, seule sub-
sistera l'image du drapeau améri-
cain, symbole d'un appareil qui se 
veut avant tout un étendard poli-
tique. 

 
Une facture salée  

et un lancement incertain 
 
Cette montée en gamme a un coût, 
et c'est le consommateur qui va de-
voir passer à la caisse. Si les pre-
miers acheteurs ayant versé un 
acompte de 100 $ conservent leur 
prix préférentiel de 499 $, les nou-
veaux clients devront débourser 
une somme nettement plus élevée. 
Trump Mobile évoque désormais un 
prix « inférieur à 1 000 $ », sans 

plus de précision. 
Un positionnement audacieux pour 
une marque qui doit encore faire 
ses preuves sur un marché ultra-
concurrentiel où, pour cette même 
somme, on peut acheter un iPhone 
ou un Google Pixel bien plus puis-
sant, et où ce type de caractéris-
tiques sont disponibles sur des 
smartphones au tarif compris entre 
500 et 600 $. 
La question reste de savoir si les 
clients verront un jour la couleur de 
ce téléphone doré. Actuellement, 
l'appareil attend toujours ses certifi-
cations techniques définitives au-
près de T-Mobile, espérées pour la 
mi-mars 2026. Malgré les pro-
messes d'une mise à jour immi-
nente du site web avec les visuels 
finaux, la prudence reste de mise. 
Pour un téléphone qui affiche tou-
jours « plus tard cette année » sur 
sa page officielle, la même mention 
qu'en 2025, ce nouveau calendrier 
ressemble à un ultime pari pour une 
marque qui joue gros sur sa crédibi-
lité matérielle.

"FIÈREMENT AMÉRICAIN", MAIS FABRIQUÉ AILLEURS 

Le double jeu du nouveau Trump Phone
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VOLKSWAGEN TRANSPORTER SPORTLINE 

Une finition officielle pour jouer les Golf GTI

Vous connaissiez la mode des 
SUV sportifs ? Voici maintenant 
celle des utilitaires sportifs et, 

avouons le, nous ne l’avions pas forcé-
ment vu venir ! Le constructeur alle-
mand n'y va pas par quatre chemins 
avec cette nouvelle mouture. Le Trans-
porter Sportline arbore un kit carrosse-
rie imposant, des jantes exclusives de 19 
pouces frappées du logo Sportline, et 
surtout cette fameuse bande rouge qui 
traverse la calandre et rappelle immé-
diatement les Golf et Polo GTI. Difficile 
de ne pas y voir une inspiration directe, 
voire assumée. 
L'ensemble est complété par un double 
becquet arrière et des détails noirs bril-
lants qui contrastent avec la teinte 
rouge. Volkswagen a même abaissé la 
caisse de 30 millimètres grâce à un 
châssis sport équipé de ressorts Eibach. 
Sur le papier, la recette semble allé-
chante. Dans les faits, on peut s'interro-
ger sur la pertinence d'un tel 
positionnement pour un véhicule utili-
taire qui, forcément, devrait perdre en 
confort avec des jantes de 19 pouces et 
une suspension rabaissée. 

 
Beaucoup de show, mais pas de chevaux 

supplémentaires 
 
C'est là que le bât blesse. Contrairement 
à ce que pourrait laisser croire cette dé-
bauche d'accessoires sportifs, aucune 
mécanique n'a été revue à la hausse. 
Diesel, hybride rechargeable ou version 
100% électrique : tous les moteurs res-
tent rigoureusement identiques aux ver-
sions standard du Transporter. En clair, 
vous payez pour l'apparence, pas pour 
les performances. 
Cette approche n'est pas nouvelle chez 
Volkswagen, qui avait déjà proposé une 

finition Sportline sur le T6.1. Mais on 
peut légitimement se demander qui est 
réellement le client cible. L'artisan sou-
cieux de son image de marque ? Le chef 

d'entreprise qui veut sortir du lot lors 
des livraisons ? 
La stratégie marketing reste floue, d'au-
tant que le constructeur reconnaît lui-

même qu'il n'existe "guère de business 
case solide" pour un van véritablement 
performant. 

 
Une tendance de fond dans l'univers des 

utilitaires 
 
Volkswagen n'innove pas vraiment avec 
ce concept. Le marché européen des 
vans "sportifs" s'est considérablement 
développé ces dernières années. Ford 
propose depuis longtemps des Transit 
Custom retravaillés par MS-RT, tandis 
que Stellantis inonde le segment avec 
ses Citroën Berlingo XTR, Opel Vivaro 
Sportive, Fiat Scudo S-Design et autres 
Peugeot Expert Sport. Même Renault 
s'y était mis il y a environ dix ans avec 
son Trafic Sport+, quoique de manière 
plus discrète. 
Cette multiplication des offres témoigne 
sans doute d’une réelle demande, même 
si elle reste de niche. Les professionnels 
cherchent à se démarquer, à donner une 
image plus dynamique à leur activité. 
Dans cette optique, le Transporter 
Sportline remplit parfaitement son rôle 
: il attire l'œil et véhicule une certaine 
idée du savoir-faire allemand. Dans le 
même esprit, mais pas la même philo-
sophie, on peut aussi penser au Citroën 
Type H Caselani, qui se base sur un 
Jumper classique, mais hérite de l’ac-
coutrement délicatement néo-rétro d’un 
Type H de l’époque. C’est effectivement 
plus sympa qu’un utilitaire blanc clas-
sique ! 
Reste que l'équipement de série géné-
reux du Volkswagen Transport Sport-
line (phares Matrix LED, barres de toit, 
volant chauffant, seuils métalliques illu-
minés) justifie en partie le positionne-
ment premium de cette version .

La division utilitaire de Volkswagen vient de dévoiler la version Sportline de son Transporter T7, une déclinaison qui emprunte sans complexe les codes 
esthétiques de la légendaire gamme GTI. Mais derrière cette apparence musclée se cache une réalité plus nuancée : ce van sportif mise tout sur le style, 

sans gain de puissance au compteur. 

BYD Atto 3 EVO (2026) : Nouvelles ambitions

Lancé en Europe en 2023, le 
BYD Atto 3 s’offre une refonte 
en profondeur et devient Atto 

3 EVO. Plus qu’un simple resty-
lage, cette évolution technique 
vise à le repositionner au sommet 
de sa catégorie, tant en termes de 
performances que de polyva-
lence. 
Membre de la première vague de 
BYD en Europe avec les Han et 
Tang, l’Atto 3 avait amusé par ses 
gimmicks stylistiques et surpris 
par ses prestations plus qu’hono-
rables mais encore en mal de 
compétences dynamiques et 
d’une recharge à la hauteur pour 
convaincre pleinement les clients 
européens. Depuis, beaucoup 
d’eau a coulé sous les ponts et 
BYD lui offre une remise à niveau 
profonde sans renoncer à ses ori-
ginalités.   

 
Design extérieur et dimensions : conti-

nuité maîtrisée 
 
Visuellement, l’Atto 3 EVO 
conserve les proportions de son 
prédécesseur. Les dimensions 
restent inchangées, avec 4.455 
mm de long, 1.875 mm de large 
et 1.615 mm de haut, pour un em-
pattement de 2.720 mm. Les évo-

lutions portent sur des ajuste-
ments ciblés : boucliers avant et 
arrière redessinés, signature lumi-
neuse inédite, nouvelles jantes en 
alliage de 18 pouces, jupes laté-
rales affinées et spoiler de toit au 
dessin plus sportif. Le profil gagne 
en sobriété et en cohérence sans 
rompre avec l’identité du modèle 
initial. 

 
Habitacle, coffre et technologies : gains 

fonctionnels notables 
 
À bord, les évolutions sont plus 
substantielles. Le sélecteur de vi-
tesses migre sur la colonne de di-
rection, libérant de l’espace sur la 
console centrale et améliorant la 
perception de volume à l’avant. 
Le combiné d’instrumentation nu-
mérique de 8,8 pouces a été revu, 
tandis que la qualité des maté-
riaux progresse.  
Cependant, l’Atto 3 EVO 
conserve ses quelques excentrici-
tés avec les aérateurs évoquant 
l’univers marin ou ses cordes de 
guitare au bas des contreportes.  
Le volume de coffre atteint désor-
mais 490 litres, soit un gain de 50 
litres, extensible à 1.360 litres 
banquette rabattue. Le tout com-
plété d’un frunk de 101 litres qui 

n’existait pas précédemment. 
L’Atto 3 EVO adopte un écran 
central tactile de 15,6 pouces in-
tégrant les services Google 
(Maps, Play Store, Assistant), 
ainsi qu’un affichage tête haute. 
La connectivité est renforcée par 
l’accès NFC, la recharge sans fil 
ventilée et les mises à jour à dis-
tance. Les aides à la conduite 
sont complètes, incluant notam-
ment le régulateur de vitesse 
adaptatif, la surveillance des an-
gles morts, l’assistance au main-
tien de voie et la reconnaissance 
des panneaux. 

Reposant sur la dernière évolu-
tion de l’e-Platform 3.0, l’Atto 3 
EVO est désormais proposé en 
propulsion ou en transmission in-
tégrale. La version Design déve-
loppe 230 kW (313 ch) et 380 
Nm, pour un 0 à 100 km/h en 5,5 
s et une autonomie WLTP de 510 
km. La version Excellence ajoute 
un moteur avant (asynchrone) 
pour atteindre 330 kW (449 ch) et 
560 Nm, abaissant le 0 à 100 
km/h à 3,9 s, avec une autonomie 
annoncée de 470 km tout en per-
mettant une transmission inté-
grale. 

Batterie, recharge et autonomie 
 
Les deux versions partagent une 
batterie Blade LFP évoluée de 
74,8 kWh intégrée selon la tech-
nologie Cell-to-Body. L’architec-
ture électrique reste en 400 V 
mais autorise une recharge rapide 
en courant continu jusqu’à 220 
kW, permettant de passer de 10 à 
80 % en 25 minutes. Voilà un fa-
meux pas en avant en comparai-
son des 89 kW de l’Atto 3 auquel 
il succède. La recharge AC s’ef-
fectue à 11 kW triphasé, tandis 
que la fonction V2L autorise l’ali-
mentation d’appareils externes 
jusqu’à 3,3 kW. 

 
Tarifs et lancement 

 
L’Atto 3 EVO est disponible à la 
commande dès à présent, avec 
des premières livraisons prévues 
au printemps. BYD accompagne 
le modèle d’une garantie 
constructeur de six ans, et de huit 
ans ou 250.000 km pour la batte-
rie. Pour rappel, l'Atto 3, qui ne fi-
gure plus au catalogue, était fac-
turé 38.990 en version Comfort 
avec une batterie de 60 kWh tan-
dis que la finition Design réclamait 
un minimum de 40.990 €.  
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Mots fléchés



Géopolitique, aménagement du territoire et développement
Le mouvement pendulaire du monde 
de ces dernières années laisse penser 
que la géographie et la politique de-
viennent mondiales et le territoire na-
tional s’en trouve lourdement 
marginalisé.  Les Etats se projettent 
dans l’arène internationale comme en-
tité uniforme sans nuance sur les carac-
téristiques spécifiques de ce territoire, 
de sa morphologie, de sa dotation en 
ressources humaines et naturelles. La 
géographie n’est ni neutre ni irréversible 
dans la vie des nations. La géographie 
est une donnée figée, au départ, avec ses 
caractéristiques, les unes comme atouts 
et les autres comme contraintes ou obs-
tacles au développement d’un pays. On 
n’a jamais la géographie souhaitée, mais 
on a toujours la possibilité d’avoir une 
géographie utile. L’action sur la géogra-
phie pour la rendre utile consiste à amé-
nager le territoire par des instruments 
techniques, économiques, sociologiques 
et même politiques.  
Au contraire de cette idée de neutralité 
de la géographie dans les rapports inter-
nationaux, il est d’une importance cru-
ciale de faire de l’aménagement du 
territoire un facteur décisif de lutte 
contre les effets indirects de la géopoli-
tique.  
La répartition de la population sur le 
territoire est une incongruité : 80% de la 
population est située sur 4% du terri-
toire. Alors que les richesses naturelles 
sont dans le Sud, la population est au 
Nord. La surcharge démographique de 
la bande du littorale a un coût énorme 
en termes écologique, social, environne-
mental et même économique. En effet la 
littoralisation du territoire n’est pas sans 
conséquence. Dans le sens opposé, le 
désert naturel ou physique du Sud est 

complété par un désert démographique. 
En même temps, le désert saharien est 
doté de ressources naturelles colossales : 
hydrocarbures, hydriques, minières… 
Un territoire non occupé est un terri-
toire convoité (Groenland, Alaska), un 
territoire non valorisé est un coût pour 
la société.  
Les territoires sont plus que des espaces 
géographiques, ils sont le lieu de vie et 
d’activités de populations, elles aussi en 
mouvement. Comme lieu de vie et d’ac-
tivités des hommes, les territoires sont 
dynamiques, pouvant être transformés, 
enrichis ou appauvris par l’action de 
l’homme dans le cadre de la satisfaction 
des besoins. Le territoire comme espace 
géographique a besoin d’être aménagé 
pour son meilleur usage. Plus que toute 
autre dimension de la vie économique 
et sociale, le territoire est le support des 
activités humaines et le réservoir des ri-
chesses naturelles. A ce titre, il a besoin 
lui aussi d’être projeté sur l’avenir dans 
le cadre d’une vision prospective de 
long terme, voire de très long terme. La 
recherche de l’équilibre entre l’espace, 
l’homme et les activités pour un déve-
loppement harmonieux et durable s’ins-
crit donc dans une vision de très long 
terme et s’appuie sur l’identification des 
principaux enjeux. Aménager un terri-
toire, c’est agir sur les « défauts » de la 
géographie et valoriser les qualités de 
cette dernière. L’action sur les territoires 
se fait par/sur le mouvement démogra-
phique, les infrastructures, la localisa-
tion des activités et des personnes, la 
valorisation des ressources naturelles et 
la protection des patrimoines (sols, eau, 
génétique, ressources non renouvela-
bles). 
Aménager un territoire et le rendre utile 

et mieux sécurisé est possible. Cette 
tâche s’inscrit dans la durée, c’est un 
processus continu, cumulatif, proactif, 
volontariste … il est nécessairement 
stratégique et s’insère dans une vision et 
dans une ambition collective.L’aména-
gement du territoire devient un enjeu 
de sécurité nationale, de sécurité ali-
mentaire et de sécurité énergétique. Ins-
crire ces trois dimensions comme 
facteurs structurant et aménageant le 
territoire. 
Le SNAT 2030 arrive à son terme dans 
trois ans. Le Bilan des impacts sur le 
territoire sont modestes, non pas parce 
que l’action publique état faible, mais 
parce que elle a été désordonnée en 
terme de coordination intersectorielle, 
incohérence en terme de priorité et une 
gouvernance institutionnelle faiblement 
enracinée. La correction de ces insuffi-
sances doit être une priorité dansl’ave-
nir, d’autant plus que les facteurs 
d’aménagement du territoire s’annon-
cent ambitieux si l’on en juge par le vo-
lume des infrastructures à réaliser et les 
investissements à installer dans des ter-
ritoires dégarnis.  
L’Algérie a un territoire vaste, frag-
menté, peu peuplé par endroit, parfois 
peu équipé ; mais elle dispose aussi 
d’atouts considérables pour rendre ce 
territoire un facteur de prospérité et de 
développement. Il suffit d’utiliser ces 
atouts pour justement aménager le ter-
ritoire et le rendre productif. Les enjeux 
que connait l’Algérie, à l’instar d’autres 
pays comparables, sont liés à la sécurité 
alimentaire, à la sécurité énergétique et 
à la sécurité de ses frontières. Le sol et le 
sous-sol algériens sont porteurs de res-
sources naturelles aptes à attirer des in-
vestissements et des activités. La 

richesse hydrique au grand Sud (SASS) 
et celle énergétique formeront des 
atouts d’aménagement du territoire 
dans le grand Sud. Le facteur de mise en 
œuvre de cette synergie territoriale est 
celui des infrastructures de mobilité. 
L’option de prolonger le réseau de che-
min de fer au grand Sud structurera les 
territoires du désert en densifiant les 
échanges entre le littoral et le grand Sud 
et en favorisant l’installation des popu-
lations venant du nord et des hauts pla-
teaux ainsi que celle venant du Sahel. Ce 
qu’on néglige souvent dans les poli-
tiques de développement et celle d’Amé-
nagement du territoire est l’atout 
touristique que recèle cette partie du 
territoire (Le Tassili et le Hoggar). Le 
tourisme est l’activité qui attire le plus la 
population et crée les conditions de la 
vie humaine.Une décision suffit pour 
rendre le Sud algérien la destination de 
millions de touristes ; il suffit de décla-
rer le Tassili et le Hoggar Zone Econo-
mique Spéciale à vocation touristique.   
La valorisation des ressources énergé-
tiques conventionnelles, non conven-
tionnelles, renouvelables, et 
l’exploitation des ressources hydriques 
dans l’agriculture saharienne doivent 
être les vecteurs du développement éco-
nomique de demain. Ajouter le tou-
risme pour irriguer le désert par une 
population et les infrastructures de mo-
bilité pour densifier le flux des per-
sonnes et des marchandises dans une 
perspective de maillage territoriale. Le 
plus important est d’assurer la cohé-
rence de toutes les actions pour optimi-
ser l’impact sur le territoire. Ceci est 
l’affaire d’une politique nationale 
d’Aménagement du territoire.  

Chronique Eco  
d’Anouar  

El Andaloussi  

PÉTROLE 

Le Brent approche les 70 dollars  
 
Les prix du pétrole évoluaient en hausse mercredi, les opérateurs surveillant les ten-
sions géopolitiques. A la mi-journée, le baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison 
en avril, progressait de 1,21% à 69,23 dollars. Le baril de West Texas Intermediate 
(WTI) américain, pour livraison en mars, gagnait 1,28% à 64,78 dollars. Les investis-
seurs évaluent le risque de nouvelles tensions géopolitiques susceptibles de perturber 
l'approvisionnement mondial. 

CONSEIL EXÉCUTIF DE L'UA 

L’Algérie plaide pour une 
organisation plus ambitieuse et unie
Le ministre d'Etat, ministre des 

Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à 

l'étranger et des Affaires africaines, 
M. Ahmed Attaf, a réaffirmé, hier à 
Addis-Abeba, le soutien de l'Algérie 
à tout effort visant à renforcer 
l'Union africaine (UA) et à la sortir 
de la logique du repli sur soi. 
"L'Algérie soutient tout effort à 
même de renforcer et de sortir notre 
organisation de la logique du repli 
sur soi, d'asseoir davantage sa pré-
sence aux niveaux continental et in-
ternational et de lui permettre de 
s'attaquer, avec réalisme et responsa-
bilité, aux défis actuels, qu'ils soient 
continentaux ou mondiaux", a pré-
cisé M. Attaf dans une allocution 
prononcée lors des travaux de la 48e 
session du Conseil exécutif de 

l'Union africaine à Addis-Abeba 
(11-12 février), à l'occasion de l'exa-
men du rapport du Comité des re-
présentants permanents (COREP). 
"L'Algérie apporte son soutien et 
son appui à notre Commission et à 
la présidence tournante de notre or-
ganisation", a ajouté le ministre 
d'Etat. 
Concernant le Sommet africain en 
préparation, M. Attaf a souligné 
qu'il "revêt une importance majeure 
au regard du contexte international 
général dans lequel il se tient". "Un 
contexte qui, nous le savons tous, 
menace de marginaliser l'Afrique, 
d'occulter ses causes et ses priorités 
et de neutraliser son rôle et sa voix", 
a-t-il dit. 
C'est pourquoi "nous devons dépas-
ser les aspects ponctuels liés unique-

ment à la gestion interne de notre 
organisation, pour nous inscrire 
dans un horizon plus large qui per-
mette de jeter les bases d'une vérita-
ble vision collective et prospective, 
qui identifie avec précision les dan-
gers et menaces qui nous guettent, 
adapte notre action commune aux 
mutations accélérées qui nous en-
tourent et réhabilite notre projet 
d'unité en tant que choix stratégique 
incontournable pour préserver notre 
destin commun dans le monde in-
stable d'aujourd'hui et dans celui de 
demain, que nous souhaitons plus 
attentif à nos préoccupations, plus 
soucieux de nos intérêts et plus ré-
ceptif à nos aspirations", a soutenu 
le ministre d'Etat. 

R N/APS

FAO  

Un cinquième des produits de 
la mer seraient mal étiquetés 
 

Environ un cinquième des produits de la mer pour-
raient être mal étiquetés, a souligné l'Organisation 
des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(FAO), qui précise que la fraude dans ce secteur est 
"bien plus fréquente" que pour la viande ou les légumes. 
Selon la FAO, il n'existe pas d'estimation officielle de 
l'ampleur de la fraude dans le secteur mondial de la 
pêche et de l'aquaculture, qui représente 195 milliards de 
dollars. 
Mais des études empiriques suggèrent que 20 % du 
commerce pourrait être sujet à une forme de fraude, ce 
qui est nettement plus élevé que pour la viande, les fruits 
et les légumes, en grande partie en raison de la grande 
diversité des espèces dans ce secteur. 
Le rapport de l'agence onusienne basée à Rome, publié 
mardi, met en avant des outils scientifiques émergents 
capables de débusquer ces pratiques et de renforcer le 
contrôle sur la filière. 
La fraude sur le poisson, définie comme "une pratique 
délibérée visant à tromper", peut nuire à la biodiversité, à 
la santé et à l'économie. Elle prend plusieurs formes?: 
adultération (colorants pour rendre le thon plus frais), 
contrefaçon (crevettes à base d'amidon), simulation (su-
rimi vendu comme chair de crabe), détournement de 
marché, étiquetage trompeur, dépassement de quotas, 
substitution d'espèces, falsification et vol. Le rapport de 
la FAO recommande d'harmoniser l'étiquetage, d'indiquer 
les noms scientifiques et d'améliorer la traçabilité.  
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